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Liberté « Egalité » Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




PRÉFET DE LA MANCHE 
	PLAN COMMUNAL 

DE SAUVEGARDE
Commune de …...........



Approuvé le …....
Préfecture de la Manche – Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles (SIDPC)

Place de la Préfecture – BP 70522

50 002 Saint-Lô cedex
Arrêté approuvant le PCS
Département de …..

Arrondissement de …..

Commune de …..

M. / Mme …...

Maire de …...

ARRETE N°.... APPROUVANT LE PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE
VU la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la  protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs ;
VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et notamment son article 13 relatif au plan communal de sauvegarde ;
VU le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde ;
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2212-2 relatif aux pouvoirs de police du maire ;

CONSIDERANT que la commune de …. est exposée aux risques majeurs suivants : …... ;
CONSIDERANT qu'il est important de prévoir, d'organiser et de structurer l'action communale en cas de crise ;

ARRETE : 

Article 1 : Le plan communal de sauvegarde de la commune de …. est établi à compter du …...
Article 2 : Le plan communal de sauvegarde est consultable à la mairie.
Article 3 : Le plan communal de sauvegarde fera l'objet des mises à jour nécessaires à sa bonne application.
Article 4 : Des copies du présent arrêté ainsi que du plan communal de sauvegarde seront transmises à :

· Mme la Préfète de la Manche ;

· M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de …. ;

· M. le Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS).









Fait à …..., le ….....









Le Maire de …......

Liste de diffusion

M. le Préfet de la Manche


M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de ….


Le Colonel du Groupement de Gendarmerie Départemental (GGD)


Le Colonel du Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS)


M. le Président de l'EPCI …..


M. le Président du Conseil Départemental de la Manche

Mises à jour

Pour rester efficient et opérationnel, le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) doit être régulièrement mis à jour. L'objectif du tableau ci-dessous est de synthétiser ces mises à jour nécessaires.
	Pages modifiées
	Modifications apportées
	Date de réalisation

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



En cas de modifications, les notifier aux destinataires ci-dessous :

· Le Cabinet du Préfet

· Le Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS)

· La Gendarmerie / Police nationale

· La Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM)

· Le Conseil Départemental
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1 – Cadre réglementaire
1.1 – Principes généraux
 Aspects réglementaires 

Depuis la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004, les maires disposent avec le plan communal de sauvegarde (PCS) d'un outil opérationnel important pour la gestion des événements de sécurité civile. 

L'élaboration d'un PCS est obligatoire pour les communes :

· Dotées d'un plan de prévention des risques naturels (PPRn) ;

· Comprises dans la zone d'application d'un plan particulier d'intervention (PPI).


Cette obligation s'impose dans les deux années qui suivent l'approbation de ces plans.


Bien que non obligatoire pour le reste des communes, la réalisation de ce plan est néanmoins fortement conseillée car le PCS s'avère un outil essentiel pour le maire dans son rôle d'acteur majeur de la gestion d'un événement de sécurité civile. Il permet en effet d’organiser à tout moment l’intervention de la commune pour assurer l’information, l’alerte, l‘assistance et le soutien de la population et pour appuyer l’action des services secours. 

 Objectifs du PCS 

1 – Diagnostiquer les aléas et les enjeux
· Identification des aléas (cartographie …) ;

· Scenario d’aléa (plans départementaux …) ;

· Recensement des populations (sédentaires ou saisonnières, sensibles…) ;

· Recensement des enjeux stratégiques (canalisations, château d’eau…) ;

· Recensement des enjeux économiques (ZI, ZAC, etc...).


2 – Recenser les moyens matériels et humains de la commune
· Moyens humains communaux et privés : élus, agents, associations, médecins… ;

· Moyens techniques communaux et privés : engins, hébergement, ravitaillement...


3 – Mettre en place une procédure de réception et de diffusion de l'alerte
· Traitement de l'alerte réceptionnée (système d'astreinte, schéma d'organisation communale...) ;

· Identification et recensement des moyens d'alerter à la population (cartographie du schéma d'alerte, connaissance des outils...).


4 – Organiser les fonctions de commandement du dispositif
· Identification du poste de commandement communal (lieu, équipements...) ;

· Définition des missions du PCC (accueil, logistique, communication...) ;
· Organisation de cellules en fonction des missions définies.

5 – Participer à la diffusion d'une « culture du risque »

Pour atteindre ces différents objectifs, le PCS :
· Synthétise l'ensemble des documents de compétence communale contribuant à l'information préventive et à l'information de la population ;
· Fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité ;
· Détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes ;
· Recense les moyens disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population.

 Suivi du PCS 

Le PCS ne doit pas rester un document figé, il doit faire l'objet de mises à jour régulières : il convient de réactualiser les annuaires a minima au moins une fois par an.


De plus, ce type de plan doit impérativement reposer sur des entraînements réguliers. Ainsi, il est fortement recommandé de tester ce plan une fois par an. Ces exercices peuvent s'intéresser à l'ensemble du PCS ou bien seulement à certaines parties spécifiques. 


Après chaque exercice, et encore plus après une crise, il est essentiel de mettre en place un retour d'expérience (retex). Ce dernier permet de mettre en lumière les points forts et faibles de la gestion de crise par la commune. De cette analyse découleront des améliorations permanentes de l'organisation existante.

1 – Cadre réglementaire
1.2 – Responsabilités des autorités
 Les responsabilités du maire 
Selon l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les pouvoirs de police du maire impliquent le « soin de prévenir, par précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les inondations… de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance  et de secours et, s’il y a lieu de provoquer l’intervention de l’administration supérieure ».
La loi du 13 août 2004 de modernisation de sécurité civile rappelle en effet que la fonction de Directeur des Opérations de Secours (DOS) ne peut être assurée que par deux autorités : le maire sur le territoire de sa commune et le  préfet à l’échelon du département. De manière générale, le maire assure donc la direction des opérations de secours dans la limite de sa commune jusqu’à ce que, si nécessaire, le préfet assume cette responsabilité dans les cas évoqués ci après. Ainsi, le maire met en œuvre les premières mesures d’urgence et les mesures de sauvegarde.
Généralement, pour la plupart des opérations courantes des services de secours, le maire est juridiquement responsable.
 Les responsabilités du Préfet 

Le Préfet est directeur des opérations de secours, dans les cas suivants : 

· Si l’événement dépasse les capacités d’une commune ;

· Lorsque le maire fait appel au représentant de l’État ;

· Lorsque, le maire s’étant abstenu de prendre les mesures nécessaires, le préfet se substitue à lui, après une mise en demeure restée sans résultat,

· Lorsque l’événement concerne plusieurs communes ;

· Lors de la mise en œuvre du plan ORSEC.


Le Préfet, Directeur des Opérations de Secours (DOS), s’appuie sur le Commandant des Opérations de Secours (COS) pour la conduite des opérations des cours et sur le maire pour le volet « sauvegarde des populations ». 

En effet, le maire assume toujours, sur le territoire de sa commune, ses obligations de mise en œuvre des mesures de sauvegarde vis à vis des ses administrés (alerte, évacuation…) ou des missions que le préfet peut être amené à lui confier (accueil éventuel de personnes évacuées…) dans le cadre d’une opération de secours d’ampleur ou de nature particulière nécessitant une large mobilisation des moyens.
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1 – Cadre réglementaire
1.3 – Désignation d'un « responsable risque »

L'approbation du Plan Communal de Sauvegarde doit s'accompagner de la désignation par la commune d'un « responsable risque », référent technique dont les missions sont récapitulées ci-dessous.

Par arrêté municipal en date du ….., M. / Mme ….... , (fonction), a été nommé(e) « responsable risque » pour la commune de …..... .

	Missions du « responsable risque »
	Effectuées en date du

	Actions de planification et de prévention
	Élaboration et rédaction du PCS

	

	
	Formation personnelle aux risques

	

	
	Veille dans le domaine des risques

	

	
	Informations du personnel de la mairie

	

	
	Formation des agents en astreinte

	

	
	Action de sensibilisation de la population

	

	
	Tenue à jour en temps réel des moyens

	

	
	Simulations, exercices et retour d'expérience (REX)

	

	
	Mise à jour des procédures

	

	
	Secrétariat du PCC

	

	Actions opérationnelles en cas de crise
	Proposition de déclenchement du PCS

	

	
	Animation du PCC

	

	
	Participation à l'analyse de la situation

	


2 – Description de la commune
2.1 – Situation générale
 Administration 
	Commune
	

	Code Postal
	

	Code INSEE
	

	Arrondissement
	

	Intercommunalité
	

	Latitude
	

	Longitude
	

	Altitude
	

	Superficie (ha)
	

	Population (INSEE)
	

	Voies d'accès (route, fer)
	


 Répartition de la population 
	Quartier (nom et localisation)
	Nombre de résidents

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	TOTAL : …...........


 Enjeux naturels 
	Zones naturelles protégées
	

	Zones naturelles sensibles
	

	Cours d'eau
	

	Bassin versant
	Nom
	

	
	Superficie
	

	Type(s) d'inondation touchant la commune
	

	Surfaces potentiellement inondables
	

	Point(s) d'eau potable
	


 Enjeux humains 


 Lieux publics accueillant des enfants 
	Établissement
	Capacité d'accueil
	Adresse
	Voies d'accès

	Crèche
	
	
	

	Garderie
	
	
	

	École maternelle
	
	
	

	École primaire
	
	
	

	Centre de vacances
	
	
	

	Etc.....
	
	
	




 Établissements recevant du Public (ERP) 
	Établissement
	Catégorie
	Capacité d'accueil
	Adresse
	Voies d'accès

	Hôtel
	
	
	
	

	Restaurant
	
	
	
	

	Commerce
	
	
	
	

	Mairie
	
	
	
	

	Équipement sportif
	
	
	
	

	Établissement sanitaire
	
	
	
	

	Camping
	
	
	
	

	Etc......
	
	
	
	


 Enjeux économiques 
	Entreprise
	Adresse
	Nombre d'emplois
	Responsable
	Téléphones

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


2 – Description de la commune
2.2 – Risques identifiés sur le territoire communal
	Type de risque
	Risque
	Localisation

	 Naturel 
	Sismique
	Totalité de la commune

	
	Etc.....
	

	 Technologique 
	
	

	
	
	


3 – Connaissance des risques
3.1.1 – Le risque sismique

 Nature et description du risque 

Un séisme est une fracturation brutale des roches en profondeur le long des failles de la croûte terrestre. C'est une manifestation de la tectonique des plaques. Le séisme génère des vibrations importantes du sol qui sont ensuite transmises aux fondations des bâtiments.


Un séisme se caractérise par :

· son foyer (endroit de la faille d'où partent les ondes sismiques) ;

· son épicentre (point situé sur la surface terrestre à la verticale du foyer) ;

· sa magnitude (mesurée par l'échelle de Richter) ;

· son intensité (mesure de ses effets et dommages) ;

· sa fréquence et la durée de ses vibrations.
 En quoi la commune est concernée 

La totalité du département est classée en zone de sismicité 2 (risque faible) : la commune est donc bien concernée par ce risque.

 Moyens de prévention mis en œuvre 

Le séisme est un risque pour lequel aucune alerte n'est envisageable préalablement aux secousses car aucune donnée scientifique ne permet de savoir quand et où aura lieu un séisme. L'impossibilité de prédire la survenance d'un événement sismique empêche d'alerter suffisamment tôt les populations. Toutefois, les populations peuvent être alertées sur les éventuelles répliques par précaution. L'activation du PCS peut alors décidée après les premières secousses et les dégâts qu'elle pourrait engendrer.

 Moyens de protection mis en œuvre 

En zone de sismicité 2, des règles de construction parasismique (Eurocodes 8) sont applicables aux nouveaux bâtiments de catégories d'importance III et IV ainsi qu'aux anciens dans des conditions particulières :
	Catégorie d'importance des bâtiments, équipements et installations
	Zone 2 : sismicité faible

	III (risque élevé)
- Établissements scolaires

- ERP de catégories 1, 2 et 3

- Bâtiments supérieurs à 28 m.

- Bâtiments aux effectifs supérieurs à 300 pers.

- Bâtiments des établissements sanitaires et sociaux

- Bâtiments des centres de production collective d’énergie
	Règles de construction parasismique pour :
- les nouveaux bâtiments

- le remplacement ou le rajout d'éléments non structuraux sur bâtiments existants

	IV (fonctionnement primordial)
- Bâtiments pour les besoins de la sécurité civile, de la défense nationale et du maintien de l'ordre public

- Bâtiments pour les besoins de télécommunications

- Bâtiments et dépendances pour le contrôle de la circulation aérienne

- Bâtiments des établissements de santé

- Bâtiments de production ou de stockage d'eau potable

- Bâtiments des centres de distribution publique de l'énergie

- Bâtiments des centres météorologiques
	Règles de construction parasismique pour :
- les nouveaux bâtiments

- le remplacement ou le rajout d'éléments non structuraux sur bâtiments existants

- les travaux sur bâtiments existants si augmentation de SHON supérieure à 30 % ou suppression de plan supérieure à 30 %


 Consignes de sécurité adaptées 
	Avant
	Diagnostiquer la résistance aux séismes des bâtiments et les renforcer si nécessaire

	
	Repérer les points de coupure des réseaux : gaz, électricité, eau

	
	Fixer les appareils et les meubles lourds

	Pendant
	Rester où l'on est et se mettre à l'abri : 
· à l'intérieur : se mettre près d'un gros mur, une colonne porteuse ou sous des meubles solides, s'éloigner des fenêtres
· à l'extérieur : ne pas rester sous des fils électrique ou sous ce qui peut s'effondrer (cheminées, ponts, corniches, toitures, arbres....)
· en voiture : s'arrêter et ne pas descendre avant la fin des secousses

	
	Se protéger la tête avec les bras

	
	Ne pas allumer de flamme

	Après
	Se méfier des répliques car elles peuvent provoquer d'autres secousses importantes

	
	Ne pas prendre les ascenseurs pour quitter un immeuble

	
	Vérifier l'eau, l'électricité, le gaz ; en cas de fuite de gaz, ouvrir les fenêtres et les portes, sortir hors du bâtiment et prévenir les autorités

	
	S'éloigner des zones côtières, même longtemps après la fin des secousses, en raison d'éventuels raz-de-marée

	
	Si l'on est bloqué sous les décombres, garder son calme et signaler sa présence en frappant sur l'objet le plus proche et le plus approprié (table, poutre, canalisation...)


3 – Connaissance des risques
3.1.2 – Le risque mouvement de terrain
 Nature et description du risque 

Les mouvements de terrain sont des déplacements, plus ou moins brutaux, du sol et sous-sol, d'origine naturelle ou anthropique. Ils sont la conséquence de processus de dissolution ou d'érosion amplifiés par l'action de l'eau et de l'homme. Ces déplacements peuvent être lents (quelques millimètres par an) ou, au contraire, très rapides (quelques centaines de mètres par jour).


Les mouvements de terrain sont de multiples natures et peuvent se manifester par :

· Un affaissement de cavités souterraines naturelles ou artificielles

· Des phénomènes de gonflement / retrait des argiles liés aux changements d'humidité de sols argileux (à l'origine de fissurations du bâti).

· Des glissements de terrain.

· Des éboulements et des chutes de blocs.

· Des coulées boueuses et torrentielles.

· Une érosion littorale sur les côtes basses liée pour l'essentiel à la montée des eaux marines.
 En quoi la commune est concernée 

La totalité du département de la Manche est concernée par un risque de retrait / gonflement des argiles. D'après le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) version 2014, le niveau de risque lié à cet aléa est considéré comme (a priori nul / faible / moyen) pour la commune.

Ajouts possibles en fonction de la situation de la commune (Cf. DDRM 2014)
 Moyens de prévention mis en œuvre 

La prévention des mouvements de terrain passe par leur bonne connaissance. Pour le département de la Manche, une cartographie assez importante existe :
· Un atlas de prédisposition aux mouvements de terrain et un atlas de prédisposition aux chutes de blocs ont été élaborés et sont disponibles sur le site de la DREAL Basse-Normandie.
· A une échelle plus fine, le bureau des recherches géologiques et minières (BRGM) a également réalisé une cartographie visant à délimiter les zones potentiellement concernées par les mouvements de terrain différentiels causés par les variations d'humidité dans les sols.
· Enfin, plusieurs sites internet mettent à disposition du public les informations actuellement connues sur les cavités souterraines et certains mouvements de terrain : www.bdcavite.net, www.bdmvt.net, www.argiles.fr et également www.brgm.fr.
 Moyens de protection mis en œuvre 

Cf. PPR mouvement de terrain Granville / Donville ou PPR multirisques Cherbourg
 Consignes de sécurité adaptées 
	Avant
	Être vigilant aux signes précurseurs : fissures murales, poteaux penchés, terrains ondulés ou fissurés

	
	Évacuer les logements pour sortir de la zone à risque après avoir coupé le gaz et l'électricité

	
	Informer les autorités de l'évacuation

	
	Emporter l'essentiel (papiers personnels, vêtements de rechange, ….)

	Pendant
	Se tenir informé et alerter les secours de tout danger observé

	
	Écouter la radio car les premières consignes sont données par France-Bleu (102.6)

	
	Ne pas aller chercher les enfants à l'école

	
	Éviter de téléphoner pour laisser les secours disposer au mieux des réseaux

	Après
	Se mettre à la disposition des secours

	
	Ne rentrez pas chez soi sans l'autorisation des autorités publiques

	
	S'éloigner des points dangereux

	
	S'informer : écouter et suivre les consignes données par la radio et les autorités

	
	Apporter une première aide aux voisins, et en particulier aux personnes âgées et handicapées


3 – Connaissance des risques
3.1.3 – Le risque inondation 
 Nature et description du risque 

Conséquence d'une crue, l'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors d'eau. Elle est la conséquence d'une élévation du niveau de l'eau et de l'implantation en zone inondable d'habitations ou d'activités. On distingue 4 types d'inondations :
· La crue lente en région de plaine par débordement d'un cours d'eau.
· Les crues rapides / torrentielles suite à des précipitations intenses su tout un bassin versant.
· Les crues par débordement des nappes phréatiques lorsque le sol est saturé d'eau.
· Les inondations par ruissellement conséquence de l'imperméabilisation du sol par les aménagements (bâtiments, voiries, parkings...) et par les pratiques culturales limite l'infiltration des précipitations.


Au sens large, les inondations comprennent également l'inondation par rupture d'ouvrages de protection comme une brèche dans une digue ainsi que la submersion marine dans les estuaires.
 En quoi la commune est concernée 

La totalité du département est concernée par le risque d'inondation par débordement des nappes phréatiques. 

Ajouts possibles en fonction de la situation de la commune (Cf. DDRM 2014)
 Moyens de prévention mis en œuvre 

La prévention des risques d'inondation repose sur :

· La connaissance des territoires : elle se base sur la cartographie établie par la DREAL Basse-Normandie (Atlas régional des zones inondables qui propose une cartographie au 1/25 000ème pour chaque commune) et par le BRGM (cartes des zones soumises au risque de remontée des nappes phréatiques).
· La surveillance et la prévision :

· La vigilance météorologique incombe à Météo France, qui produit des cartes de vigilance à 4 niveaux (vert / jaune / orange / rouge) et des bulletins quotidiens : l'ensemble de ces informations sont accessibles sur le site internet de Météo France.

· L'abonnement au système d'Avertissement Pluies Intenses à l'échelle des Communes (APIC), système mis en place par Météo France, permet aux communes d'être averties en cas de pluies intenses par des messages automatiques enregistrés.

· Le Service de Prévision des Crues (SPC) Normandie a, quant à lui, en charge le dispositif d'annonce des crues. Néanmoins, il ne surveille qu'un seul tronçon pour le département de la Manche, celui du fleuve Vire. Les autres tronçons sont, quant à eux, surveillés par la DREAL Basse-Normandie et la DDTM.

 Moyens de protection mis en œuvre 

Cf. PPR inondation et PAPI
 Consignes de sécurité adaptées 
	Avant
	Mettre hors d'eau les meubles et objets précieux, les matières et les produits dangereux ou polluants

	
	Identifier le disjoncteur électrique et le robinet d'arrêt du gaz

	
	Aménager les entrées possibles d'eau : ports, soupiraux, évents

	
	Amarrer les cuves

	
	Repérer les stationnements hors zone inondable

	
	Prévoir les équipements minimum : radio à piles, réserve d'eau potable et de produits alimentaires, papiers personnels, médicaments urgents, vêtements de rechange, couvertures...

	Pendant
	S'informer de la montée des eaux par radio ou auprès de la mairie ; écouter la radio pour connaître les consignes à suivre

	
	Se réfugier en un point haut préalablement repéré (étage, colline....)

	
	Ne pas tenter de rejoindre ses proches ou d'aller chercher ses enfants à l'école

	
	Éviter de téléphoner afin de libérer les lignes pour les secours

	
	N'entreprendre une évacuation que si vous en recevez l'ordre des autorités ou si vous êtes forcés par la crue

	
	Ne pas s'engager sur une route inondée, que cela soit à pied ou en voiture

	Après
	Aider les personnes sinistrées ou à besoins spécifiques

	
	Aérer

	
	Désinfecter à l'eau de javel

	
	Chauffer dès que possible

	
	Ne rétablir le courant électrique qu'une fois l'installation totalement sèche


3 – Connaissance des risques
3.1.4 – Le risque submersion marine
 Nature et description du risque 

La submersion marine est une inondation temporaire de la zone littorale. Elle résulte de la conjonction de vents violents, d'une surcote liée à une tempête, d'une faible pression atmosphérique, associés à un fort coefficient de marée et à un phénomène de vagues. 


Les submersions marines peuvent être aggravées par :

· La rupture de digues ou d'ouvrages de protection ou bien leur franchissement exceptionnel par des « paquets de mer ».

· La rupture ou la destruction de tout ou partie d'un cordon dunaire à la suite d'une érosion intensive.
 En quoi la commune est concernée 

En fonction de la situation de la commune (Cf. DDRM 2014)
 Moyens de prévention mis en œuvre 

Les zones localisées sous le niveau de la marée centenale ainsi que les zones situées derrière des ouvrages de protection ou de cordons dunaires ont été cartographiées sur l'ensemble du département. Ces territoires, dont une grande partie figurent déjà dans l'Atlas régional des zones inondables, sont potentiellement submersibles. L'ensemble de ces informations a été synthétisé en une carte qui constitue la première représentation des Zones situées sous le Niveau Marin (ZNM), consultable sur le site de la DREAL Basse-Normandie.

Les ouvrages de protection contre les submersions marines fait actuellement l'objet d'un classement par l’État. Ce classement, défini par des règles nationales, impose des obligations (diagnostics, visites techniques, études de danger...) aux propriétaires et gestionnaires de ces ouvrages en fonction des populations protégées par l'ouvrage.

Enfin, Météo France a mis en place, en collaboration avec le SHOM (Service Hydrographique et Océanographique de la Marine), une nouvelle vigilance « vagues-submersion » afin de mieux anticiper ces montées extrêmes du niveau de la mer et afin de renforcer la protection des populations.
 Moyens de protection mis en œuvre 

Cf. les PPR littoraux et le PSR (plan de submersions rapides)
 Consignes de sécurité adaptées 
	Conseils généraux
	Se tenir au courant de l'évolution de la situation en écoutant les informations diffusées par les médias, en particulier France Bleu Cotentin (92,2 MHz)

	
	Éviter de circuler en bord de mer, que cela soit à pied ou en voiture. 

	Pour les habitants de bord de mer
	Fermer les portes, fenêtres et volets en front de mer

	
	Protéger les biens susceptibles d'être inondés ou emportés

	
	Prévoir des vivres et du matériel de secours

	
	Surveiller la montée des eaux et se tenir prêt à monter à l'étage ou sur le toit

	
	Se tenir informé auprès des autorités communales ou préfectorales et se préparer, si nécessaire et sur ordre, à évacuer son habitation

	Pour les plaisanciers 

et professionnels de la mer
	Ne pas prendre la mer ; Ne pas pratiquer de sport nautique

	
	Si vous êtes en mer, ne pas essayer de revenir à la côte

	
	Avant l'épisode, vérifier l'amarrage de son navire et l'arrimage du matériel à bord. Ne rien laisser à bord qui pourrait provoquer un sur-accident

	Pour les baigneurs, plongeurs, pêcheurs ou promeneurs
	Ne pas se mettre à l'eau, ne pas se baigner

	
	Ne pas s'approcher du bord de l'eau même d'un point surélevé (plage, falaise)

	
	S'éloigner des du bord de l'eau (rivage, plages, ports, sentiers ou routes côtières, falaises...)


3 – Connaissance des risques
3.1.5 – Les risques climatiques
 Nature et description des risques 

 1 – Les tempêtes 

Une tempête correspond à l'évolution d'une perturbation atmosphérique (ou dépression) le long de laquelle s'affrontent deux masses d'air aux caractéristiques distinctes (température, teneur en eau). De cette confrontation naissent des vents parfois très violents. On parle de tempête lorsque les vents dépassent 89 km/h (soit 48 nœuds, degré 10 de l'échelle de Beaufort).


Les tornades constituent un type particulier de tempêtes, singularisé notamment par une durée de vie limitée et par une aire géographique touchée minime par rapport aux tempêtes « classiques ». Ces phénomènes localisés peuvent toutefois avoir des effets dévastateurs, compte tenu de la force des vents induits (vitesse maximale de l'ordre de 450 km/h).


La tempête peut se traduire par :
· Des vents de forte intensité ;
· Des pluies potentiellement importantes ;
· Des vagues, dont la hauteur dépend de la vitesse du vent et de la durée de son action ;
· Des modifications du niveau normal de la marée et par conséquent de l'écoulement des eaux dans les estuaires.


 2 – L'orage 

Un orage est un phénomène atmosphérique caractérisé par un éclair et un coup de tonnerre. Il est toujours lié à la présence d'un nuage de type cumulonimbus et est souvent accompagné par un ensemble de phénomènes violents : rafales de vent, pluies intenses, parfois grêle, trombe et tornade.


L'orage est un phénomène de courte durée (quelques dizaines de minutes à quelques dizaines d'heures). Il peut être isolé (orage causé par le réchauffement du sol en été) ou organisé en ligne. Dans certains conditions, les orages peuvent prendre un caractère stationnaire, provoquant de fortes précipitations durant plusieurs heures. Cette situation peut entraîner des inondations, notamment de caves et points bas, ainsi que des crues torrentielles aux abords des ruisseaux et petites rivières.

La foudre est le nom donné à un éclair lorsqu'il touche le sol. Cette décharge électrique intense peut tuer un homme ou un animal, calciner un arbre ou causer des incendies.

La grêle, précipitations formées de petits morceaux de glace, peut dévaster en quelques minutes un verger ou des serres.


 3 – Le grand froid 

Un épisode de temps froid se caractérise par sa persistance, son intensité et son étendue géographique ; ceci durant au moins deux jours. Les températures atteignent des valeurs nettement inférieures aux normales saisonnières du département.


Le grand froid diminue les capacités de résistance de l'organisme. Il peut dès lors tuer indirectement en aggravant des pathologies déjà présentes ou en provoquant hypothermies ou engelures. Ces risques sont particulièrement accrus pour les personnes fragiles (personnes âgées, nourrissons, convalescents) ou atteintes de maladies respiratoires ou cardiaques.


 4 – La neige / verglas 

La neige est une précipitation solide qui se produit lorsque la température de l'air est négative ou voisine de 0°C. On distingue trois types de neige selon la quantité d'eau qu'elle contient : 
· La neige sèche, qui se forme par temps très froid, avec des températures inférieures à -5°C : légère et poudreuse, elle contient peu d'eau liquide.
· La neige humide ou collante, la plus fréquente en plaine et tombe entre 0°C et -5°C : elle contient davantage d'eau liquide ce qui la rend lourde et pâteuse. C'est une neige aux effets dangereux car elle se compacte et adhère à la chaussée, aux câbles électriques, voire aux caténaires des lignes ferroviaires.
· La neige mouillée : tombant entre 0°C et 1°C, elle contient beaucoup d'eau liquide et est, en conséquence, particulièrement dangereuse car plus glissante.


Le verglas, quant à lui, est un dépôt de glace compacte provenant d'une pluie ou bruine qui se congèle en entrant en contact avec le sol. Cette eau a la particularité d'être liquide malgré sa température négative. La température du sol est alors généralement voisine de 0°C, mais elle peut être légèrement positive.


 5 – La canicule 

La canicule désigne un épisode de températures élevées, de jour comme de nuit, sur une période prolongée, ce qui constitue alors un danger pour la santé de tous. En effet, au-delà d'une durée de plus de trois jours, la forte chaleur devient dangereuse.

 En quoi la commune est concernée 

La totalité du département est potentiellement concernée par ces différents aléas climatiques.

 Actions préventives et consignes de sécurité 

 1 – Les tempêtes 
	Actions préventives
	Conduites à tenir

	Ranger / fixer les objets sensibles aux effets du vent / susceptibles d'être endommagés.
	Limiter ses déplacements (en cas de vigilance rouge, y renoncer sauf absolue nécessité)

	Installer les groupes électrogènes à l'extérieur des bâtiments.
	Limiter sa vitesse sur route et autoroute, notamment en cas de conduite d'un véhicule ou attelage sensible aux effets du vent)

	En vigilance rouge, prévoir des moyens d'éclaire de secours et une réserve d'eau potable.
	Ne pas se promener en forêt ou sur le littoral

	
	En ville, être vigilant face aux chutes possibles d'objets divers

	
	Ne pas intervenir sur les toitures et ne toucher en aucun cas à des fils électriques tombés au sol



 2 – L'orage 
	Actions préventives
	Conduites à tenir

	A l'approche d'un orage, mettre à l'abri les objets sensibles aux effets du vent ou susceptibles d'être endommagés.
	Ne pas s'abriter sous les arbres

	
	Éviter les promenades en forêt

	
	Éviter d'utiliser le téléphone et les appareils électriques

	
	En vigilance rouge, ne pas se déplacer.



 3 – Le grand froid 
	Actions préventives
	Conduites à tenir

	Protéger ses canalisations contre le gel
	Éviter les expositions prolongées au froid / vent ; Éviter les sorties le soir / nuit.

	
	Prendre des nouvelles ou rendre visite aux personnes vulnérables (personnes âgées, personnes isolées, personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie nécessitant un matériel médical conséquent).

	Ne pas faire fonctionner en continu les chauffages d'appoint
	S'habiller chaudement, de plusieurs couches de vêtements, avec une couche extérieure imperméable au vent et à l'eau ; se couvrir la tête et les mains ; ne pas garder de vêtements humides

	Ne jamais utiliser des cuisinières, braseros... pour se chauffer
	Se protéger des courants d'air et des chocs thermiques brisques

	
	De retour à l'intérieur, s'alimenter convenablement et prendre une boisson chaude, en proscrivant les boissons alcoolisées

	
	En cas de déplacement, s'informer de l'état des routes et emmener des boissons chaudes, des vêtements chauds et couvertures, les médicaments habituels, un téléphone portable chargé

	
	Signaler toute personne sans abri ou en difficulté au « 115 »

	
	Ne pas boucher les entrées d'air de son logement : aérer celui-ci quelques minutes même en hiver



 4 – La neige / verglas 
	Actions préventives
	Conduites à tenir

	Munir son véhicule d'équipements spéciaux
	Préparer son déplacement et son itinéraire, se renseigner sur les conditions de circulation auprès du Centre Régional d'Information et de Circulation Routière (CRICR)

	Prévoir dans son véhicule un équipement minimum dans l'éventualité d'un blocage de plusieurs heures sur la route à bord de celui-ci (boissons, en-cas, couvertures, médicaments habituels, téléphone portable chargé)
	Respecter les restrictions de circulation et déviations mises en place

	Protéger ses canalisation d'eau contre le gel
	Privilégier les transports en commun

	En cas d'utilisation d'un dispositif d'assistance médicale (respiratoire au autre) alimenté par électricité, prendre ses précautions en contactant l'organisme qui en assure la gestion
	En vigilance rouge, éviter tout déplacement non indispensable

	Installer les groupes électrogènes à l'extérieur des bâtiments
	En cas de blocage de son véhicule, ne quitter celui-ci sous aucun prétexte autre que sur sollicitation des sauveteurs

	Se protéger des chutes de neige et protéger les autres en dégageant la neige et en salant les trottoirs devant son domicile, tout en évitant d'obstruer les regards d'écoulement des eaux
	Faciliter le passage des engins de dégagement des routes et autoroutes, en particulier en stationnant son véhicule en dehors des voies de circulation

	Pour se chauffer, ne pas utiliser de cuisinière ou de brasero, ni de chauffages d'appoint à combustion continue
	Ne toucher en aucun cas à des fils électriques tombés au sol



 5 – La canicule 
	Actions préventives et conduites à tenir

	Prendre des nouvelles ou rendre visite deux fois par jour aux personnes vulnérables (personnes âgées, personnes isolées, personnes souffrant d'un handicap ou d'une maladie nécessitant un matériel médical conséquent). Les accompagner dans un endroit frais.

	Veiller à s' hydrater très régulièrement ; pour les enfants, veillez à ce que cela soit fait encore plus fréquemment.

	Pendant la journée, fermer volets, rideaux et fenêtres pour conserver une certaine fraîcheur. La nuit, aérer les pièces, en particulier les chambres.

	Utiliser ventilateur et/ou climatisation ou, à défaut, se rendre si possible dans un endroit frais ou climatisé deux à trois fois par jour.

	Se mouiller le corps plusieurs fois par jour à l'aide d'un brumisateur, d'un gant de toilette ou en prenant des douches ou des bains.

	Autant que faire se peut, éviter les sorties aux heures les plus chaudes (11h-21h). En cas de sortie, se couvrir la tête et porter des vêtements légers.

	Limiter les activités physiques.

	En cas de malaise ou de troubles du comportement, appeler un médecin.


3 – Connaissance des risques
3.1.6 – Le risque industriel
 Nature et description du risque 

Un risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et entraînant des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations avoisinantes, les biens et/ou l'environnement. 

Les générateurs de risques sont regroupés en deux familles : les industries chimiques et les  industries pétrochimiques.


Les principales manifestations du risque industriel sont regroupées en trois catégories d'effets qui peuvent se combiner :
· Les effets thermiques, liés à la combustion d'un produit inflammable ou à une explosion.
· Les effets mécaniques, liés à une surpression résultant d'une onde de choc (déflagration ou détonation) provoquée par une explosion.
· Les effets toxiques, résultant de l'inhalation d'une substance chimique toxique suite à une fuite sur une installation.
 En quoi la commune est concernée 

En fonction de la situation de la commune (Cf. DDRM 2014)
 Moyens de prévention et de protection 

Selon la nature et l'ampleur des risques qu'elles génèrent, les installations industrielles sont classées, d'où leur appellation d'installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE) :

· Les ICPE engendrant un risque assez important sont soumises à déclaration.

· Les ICPE engendrant un risque important sont soumises à autorisation et sont classées « seveso seuil bas ».

· Les ICPE engendrant un risque majeur sont soumises à autorisation avec servitude d'utilité publique et sont classées « seveso seuil haut ».


La prévention des risques industriels majeurs est alors conduite suivant quatre approches réglementaires complémentaires :
	Principes
	Outils mobilisés

	 Maîtrise des risques à la   source 
	Sur le site même, réduire soit la probabilité d'occurrence des phénomènes dangereux potentiels (incendies, explosions, émanations toxiques...), soit l'intensité de leurs effets.
	Étude de danger pratiquée sur le site et dont la révision est quinquennale

	 Planification des secours 
	Mettre en place des scénarios d'intervention interne (POI) et externe (PPI) pour une plus grande réactivité et efficacité des moyens de secours
	Plan d'Opération Interne (POI) : élaboré sous la responsabilité de l'exploitant, son but est de contenir à l'intérieur du site les effets des phénomènes dangereux pouvant s'y produire/

	
	
	Plan Particulier d'Intervention (PPI) : établi sur l'autorité du préfet, le PPI organise les secours à l'extérieur du site, au cas où le POI ne pourrait contenir les effets du sinistre à l'intérieur du site.

	 Information préalable  des personnes potentiellement exposées 
	Diffuser auprès des populations un « savoir réagir en cas d'accident »
	Comité Local d'Information et de Concertation (CLIC) : réunissant élus, riverains, exploitants et services administratifs , le CLIC se réunit au moins une fois par an et autant que de besoin

	 Maîtrise de l'urbanisation autour du site industriel 
	Limiter le nombre de personnes potentiellement exposées en cas d'occurrence dangereuse.
	Servitudes d'utilité publique (SUP) indemnisables pour les risques nouveaux

	
	
	Plans de prévention des risques technologiques (PPRT) pour les sites existants ; le PPRT vaut SUP et s'impose aux documents d'urbanisme


 Consignes de sécurité adaptées 
	Avant
	S'informer sur l'existence ou non d'un risque

	
	Estimer sa propre vulnérabilité par rapport au risque : distance par rapport à l'installation, nature des risques

	
	Connaître le signal national d'alerte pour le reconnaître le jour de la crise

	Pendant
	Si vous êtes témoin d'un accident, donnez l'alerte en composant le 18 (pompiers), le 15 (SAMU), le 17 (police) ou le 112 en précisant si possible le lieu exact, la nature du sinistre (feu, fuite, nuage, explosion...) et le nombre de victimes

	
	S'il y a des victimes, ne pas les déplacer (sauf incendie)

	
	Si un nuage toxique vient vers vous, s'éloigner selon un axe perpendiculaire au vent pour trouver un local où se confiner

	
	Ne pas aller chercher les enfants à l'école

	
	Ne pas téléphoner sauf si urgence vitale


3 – Connaissance des risques
3.2.1 – Le risque nucléaire
 Nature et description du risque 

Le risque nucléaire provient de la survenue d'accidents, conduisant à un rejet d'éléments radioactifs à l'extérieur des conteneurs et enceintes prévus pour les contenir. Des accidents peuvent survenir :
· Lors d'accidents de transport, car des sources radioactives intenses sont quotidiennement transportées par route, rail, bateau, voire avion.
· Lors d'utilisations médicales ou industrielles de radioéléments.
· En cas de dysfonctionnement grave sur une installation nucléaire industrielle et particulièrement sur une centrale électronucléaire.

L'accident le plus grave aurait pour origine un défaut de refroidissement du cœur du réacteur nucléaire. En dépit des dispositifs de secours, ce problème pourrait conduire à une fusion du cœur, qui libérerait dans l'enceinte du réacteur les éléments très fortement radioactifs qu'il contient.


Les centrales françaises ont été conçues pour que l'enceinte de confinement en béton, qui contient le réacteur, résiste à toutes les contraintes résultant d'un accident grave, pendant au moins vingt-quatre heures. Au-delà, si la pression dans l'enceinte augmente, au risque de dépasser la limite de résistance, il peut être nécessaire de dépressuriser l'enceinte en faisant un rejet dans l’atmosphère à travers des filtres destinés à retenir la majeure partie de la radioactivité. 

Un rejet accidentel d'éléments radioactifs provoque une contamination de l'air et de l'environnement : dépôt de particules sur le sol, les végétaux, dans l'eau des cours d'eau, des lacs et des nappes phréatiques, contamination de la faune, de la flore, des cultures et des sols.

Un accident nucléaire  peut engendrer deux types d'effets sur l'homme : 
· L'irradiation : ce risque concerne surtout le personnel des installations nucléaires. L'irradiation peut être globale (sur tout le corps) ou partielle. Elle est dite « externe ».
· La contamination par des poussières radioactives : la contamination est externe lorsque les poussières sont déposées sur la peau. Elle est interne lorsque les poussières pénètrent dans le corps humain par la respiration, par l’absorption d’aliments ou d’eau contaminés, ou par une plaie. Ces éléments radioactifs se fixent sur certains organes particuliers et provoquent alors une irradiation interne.
 En quoi la commune est concernée 

La Manche est le 1er département nucléaire de France puisqu'elle compte sur son territoire trois installations nucléaires de base (INB) :

· Le Centre Nucléaire de Production d’Énergie (CNPE) de Flamanville.

· Le centre de retraitement des déchets AREVA de La Hague.

· L'arsenal (port militaire) de Cherbourg.

Par ailleurs, en plus de ces sites, d'autres installations détiennent des produits radioactifs sans que des situations accidentelles puissent présenter un risque à l'extérieur de l'établissement :

· Le centre de stockage de déchets radioactifs exploité par l'ANDRA à Digulleville.
· Le terminal ferroviaire de Valognes.


Dès lors, la totalité du département est potentiellement concernée par un risque de rejets radioactifs.

 Moyens de prévention mis en œuvre 

 La réglementation française 

La législation spécifique des INB définit le processus réglementaire de classement, création, construction, démarrage, fonctionnement, surveillance en cours de fonctionnement et démantèlement de ces  installations. La législation fixe également les règles de protection des travailleurs et du public contre les dangers des rayonnements ionisants.

 La réduction du risque à la source 

La sécurité d'une installation est assurée par :
· Sa conception, qui conduit à mettre en place des systèmes s'opposant à la dissémination de produits radioactifs (par exemple, interposition d'une succession de barrières étanches indépendantes les unes des autres : principe de défense en profondeur) ;
· La qualité de la réalisation ;
· La surveillance de l'installation en cours de fonctionnement, au moyen de systèmes automatiques et manuels déclenchant des dispositifs de sécurité en cas d'anomalie ;
· La qualité et la formation du personnel. 
              Une étude d’impact 

Une étude d’impact est imposée à l’industriel afin de réduire au maximum les nuisances causées par le fonctionnement normal de son installation. Les rejets d'effluents radioactifs dans l'eau et dans l'air doivent faire l'objet d'autorisations délivrées par décrets et assorties de limitations et de conditions techniques. 
 Une étude de dangers 

Dans cette étude, l’industriel identifie de façon précise les accidents les plus dangereux pouvant survenir dans son établissement et leurs conséquences ; cette étude conduit l’industriel à prendre des mesures de prévention nécessaires et à identifier les risques résiduels.

 Information sur les risques 

Les populations riveraines des INB doivent recevoir tous les cinq ans une information spécifique financée par les exploitants, sous contrôle du préfet. Cette campagne, généralement appelée campagne PPI, doit notamment porter sur la nature du risque, les moyens de prévention mis en place, ainsi que sur les consignes à adopter.


Des Commissions locales d'information (CLI) sont créées autour de chaque centrale électronucléaire et éventuellement de toute installation nucléaire de base importante (centre de recherche, stockage de déchets, etc.). Composées d'élus, de représentants des organisations syndicales et agricoles, de personnalités qualifiées, de représentants des associations et des médias, elles recueillent et diffusent auprès de la population toutes les informations concernant le fonctionnement, les incidents, l'impact sur l'environnement des rejets de l'installation, etc.

 Un contrôle régulier 

Un contrôle régulier de ces INB est effectué par le biais de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN). Elle s'appuie sur des inspections réalisées par les inspecteurs de la Direction générale de la radioprotection et de la sûreté nucléaire (DGRSN), ainsi que par ceux des divisions nucléaires (DIN), existant au sein de la DREAL Basse-Normandie.
 Moyens de protection mis en œuvre 

 L’alerte  

En cas d’événement majeur, la population est avertie au moyen du signal national d’alerte (sirène PPI). Par ailleurs, le CNPE de Flamanville alerte la population environnante par un système d’appel téléphonique automatisé.

 La distribution de pastilles d’iode 

Dans le cas des réacteurs électronucléaires, l'élément radioactif constituant le principal contaminant des rejets serait de l'iode radioactif (I131). En cas d'événement majeur et sur consigne du préfet, les habitants seraient invités à absorber des pastilles d'iode distribuées en mairie. Cet iode stable a pour effet de se fixer sur la thyroïde (organe qui retient l'iode), la saturer et éviter qu'ensuite l'iode radioactif inhalée par respiration, se fixe sur cette thyroïde.

 Secours aux niveaux départemental et communal 

Le Plan Particulier d’Intervention (PPI) est mis en place par le préfet pour faire face à un sinistre sortant des limites de l’INB. La finalité de ce plan départemental de secours est de protéger les populations des effets du sinistre. Il existe trois PPI pour les établissements du CNPE de Flamanville, du centre AREVA NC de la Hague et du port militaire de Cherbourg. Par ailleurs des plans généraux d’organisation des secours (plan ORSEC, plan rouge) existent au niveau du département. Ils seront déclenchés si besoin.


Au niveau communal, c'est le maire, détenteur des pouvoirs de police, qui a la charge d'assurer la sécurité de la population dans les conditions fixées par le code général des collectivités territoriales.

 Secours au niveau de l'INB 

Au sein d'une INB, l'exploitant doit avoir mis en place une organisation interne permettant de pallier tout incident, d'en limiter les conséquences et de la remettre en état sûr. Cette organisation est décrite dans un Plan d'Urgence Interne (PUI), soumis à l'approbation et au contrôle de l'Autorité de sûreté nucléaire.
 Consignes de sécurité adaptées 
	Avant
	Connaître le signal national d'alerte pour le reconnaître le jour de la crise

	
	Se mettre à l'abri dans le bâtiment le plus proche

	
	Se confier en bouchant toutes les entrées d'air (portes, fenêtres, aérations, cheminées)

	Pendant
	Ne pas chercher à rejoindre les enfants à l'école ni les membres de sa famille ; rester confiné

	
	Ne pas téléphoner pour ne pas encombrer les réseaux de communication

	
	Suivre absolument les consignes : confinement, iode stable, produits frais...

	Après
	Agir conformément aux consignes : 
	Si l'on est absolument obligé de sortir, éviter de rentrer des poussières radio-actives dans la pièce confinée (se protéger, passer par une pièce tampon, se laver les parties apparentes du corps, changer de vêtements)

	
	
	Ne pas consommer de produits frais

	
	
	Respecter les consignes relatives à une administration éventuelle d'iode stable

	
	En cas d'irradiation, suivre les consignes des autorités mais toujours privilégier les soins d'autres blessures urgentes à soigner ; En cas de contamination, suivre les consignes spécifiques


3 – Connaissance des risques
3.2.2 – Le risque transport de matières dangereuses
 Nature et description du risque 

Le risque transport de marchandises dangereuses (TMD) est consécutif à un accident se produisant lors du transport de ces marchandises par voie ferroviaire, routière, canalisation ou voie d'eau.

Un accident lié à un TMD peut engendrer plusieurs types d'effets, qui peuvent s'associer :
· Une explosion : celle-ci peut avoir des effets à la fois thermiques et mécaniques (effet de surpression dû à l'onde de choc). Ces effets sont ressentis à proximité du sinistre et jusque dans un rayon de plusieurs centaines de mètres.
· Un incendie : un incendie de produits inflammables solides, liquides ou gazeux engendre des effets thermiques (brûlures), qui peuvent être aggravés par des problèmes d'asphyxie et d'intoxication, liés à l'émission de fumées toxiques.
· Un dégagement de nuage toxique : en se propageant dans l'air, l'eau et/ou le sol, les matières dangereuses peuvent être toxiques par inhalation, par ingestion directe ou indirecte, par la consommation de produits contaminés, par contact. Les effets de ce nuage peuvent être ressentis jusqu'à quelques kilomètres du lieu du sinistre.
· Une pollution des sols ou une pollution aquatique suite à une fuite du chargement transporté.
· Des risques d'irradiation ou de contamination par des matières radioactives en cas de détérioration du dispositif de confinement des matières transportées.

Généralement limitées dans l'espace, les conséquences d'un accident impliquant des matières dangereuses peuvent néanmoins être multiples :
· Conséquences humaines : personnes physiques directement ou indirectement exposées et atteintes.
· Conséquences économiques : détérioration ou destruction de l'outil économique d'une zone.
· Conséquences environnementales : destruction totale ou partielle de la faune et de la flore, impact sanitaire (ayant un « effet différé » sur l'homme).
 En quoi la commune est concernée 

Compte-tenu de la diversité des produits transportés et des destinations, un accident de TMD peut survenir pratiquement n'importe où dans le département.

Ajouts possibles selon la situation de la commune (Cf. DDRM 2014)
 Moyens de prévention mis en œuvre 

 Réglementation 

Afin d'éviter la survenue d'accidents impliquant des marchandises dangereuses, la réglementation impose, en plus des prescriptions relatives à la signalisation des véhicules, des règles strictes relatives :

· A la formation des conducteurs de véhicules vis-à-vis des risques présentés par les matières transportées.

· A la documentation obligatoire devant être présente à bord du véhicule (document de transport identifiant la/les matière/s transportée/s, les expéditeurs, les destinataires, mes quantités transportées).

· A l'équipement obligatoire à bord des unités de transport (extincteurs, lampe de poche, signaux d'avertissement...).

· Aux prescriptions techniques de construction des véhicules et des citernes destinés au transport.

· Aux modalités de contrôle et d'inspection des véhicules.

· Aux modalités d'emballage des marchandises dangereuses en colis.

· Aux modalités de chargement et de déchargement des marchandises dangereuses remises aux transporteurs.

· Aux restrictions de stationnement et de circulation des véhicules transportant des marchandises dangereuses.


 Études de dangers ou de sécurité 

La législation impose également à l'exploitant une étude de dangers (ou étude de sécurité pour les canalisations de transport) lorsque le stationnement, le chargement / le déchargement de véhicules contenant des matières dangereuses ou l'exploitation d'un ouvrage d'infrastructure de transport peuvent présenter de graves dangers.


 Opérations de contrôle 

Des actions de contrôle visant les intervenants de la chaîne de transport de marchandises dangereuses (transporteurs, expéditeurs, chargeurs, destinataires...) sont réalisées par les agents du contrôle des transports de la DREAL Basse-Normandie à l'occasion d'opérations réalisées soit sur les axes de circulation, soit au sein des entreprises. Les opérations de contrôles routiers font l'objet d'un suivi national par le Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie.

 Consignes de sécurité adaptées 
	Si l'on est témoin d'un accident TMD
	Protéger : pour éviter un « sur-accident », baliser les lieux du sinistre avec une signalisation appropriée, et faire éloigner les personnes à proximité. 

	
	Donner l'alerte aux sapeurs-pompiers (18 ou 112), à la police ou à la gendarmerie (17 ou 112). Dans le message d'alerte, précisez si possible :
	1. Le lieu exact (commune, nom de la voie, point kilométrique...)

	
	
	2. Le moyen de transport (poids-lourd, canalisation, train...)

	
	
	3. La présence ou non de victimes

	
	
	4. La nature du sinistre : feu, explosion, fuite, déversement, écoulement...

	
	
	5. Le cas échéant, le numéro ONU et le numéro d'identification du danger 

	Pendant
	Se mettre à l'abri

	
	Écouter la radio France Bleu Cotentin (92,2 MHz)

	
	Respecter les consignes transmises par radio

	Après
	Si vous vous êtes mis à l'abri, aérer le local à la fin de l'alerte diffusée par la radio


3 – Connaissance des risques
3.2.3 – Le risque « rupture de digue / barrage »
 Nature et description du risque 

 1 – Le barrage  

Un barrage est un ouvrage artificiel ou naturel, établi en travers du lit d'un cours d'eau, retenant ou pouvant retenir de l'eau. On distingue deux grands types de barrage :

· Le barrage poids, de profil triangulaire, résistant à la poussée de l'eau par son seul poids.

· Le barrage voûte, pour lequel la plus grande partie de la poussée de l'eau est reportée sur les rives par des effets d'arc.


Les barrages ont plusieurs fonctions, qui peuvent s'associer : la régulation d'un cours d'eau ; l'irrigation des cultures ; l'alimentation en eau des villes ; la production d'énergie électrique ; le tourisme et les loisirs.


Un barrage vit, travaille et vieillit en fonction de la pression à laquelle il est soumis. Le risque majeur lié à la présence d'un barrage est donc la rupture, entraînant une inondation en aval. Cette rupture partielle ou totale d'un barrage peut être due à des causes :
· Techniques : défaut de fonctionnement des vannes permettant l'évacuation des eaux lors des crues ; vices de conception, de construction ou de matériaux ; déversoirs de crue sous-dimensionnés ; vieillissement des installations.
· Naturelles : séismes ; crues exceptionnelles ; glissements de terrain.
· Humaines : erreurs d'exploitation, de surveillance et d'entretien ; malveillance.


Le type de rupture dépend des caractéristiques propres du barrage. Ainsi, la rupture peut-elle être progressive ou, au contraire, brutale et instantanée. Dans les deux cas, la rupture du barrage provoque la formation d'une onde de submersion destructrice.

 2 – La digue 

Une digue est un ouvrage de protection contre les inondations, dont au moins une partie est construite en élévation au-dessus du niveau du terrain naturel. Elle est destinée à contenir épisodiquement un flux d'eau afin de protéger des zones naturellement inondables.

Comme pour le barrage, le risque majeur lié à la présence d'une digue est la rupture. Celle-ci se manifeste par l'ouverture d'une brèche occasionnée par :

· Une surverse.
· Une érosion interne.
· Une érosion externe ou un affouillement.
 En quoi la commune est concernée 

En fonction de la situation de la commune (Cf. DDRM 2014)
 Moyens de prévention mis en œuvre 

 Alerte des populations 

Le territoire situé en aval d'un barrage est découpé en trois zones :

· La zone de sécurité immédiate (ou « zone du quart d'heure ») que la population doit évacuer dès l'alerte donnée car la submersion peut subvenir dans un délai inférieur à quinze minutes.
·  La zone d'alerte I, où la population dispose de plus de quinze minutes pour son évacuation.
· La zone d'alerte II, où la submersion est la moins importante.

 Suivi des ouvrages 

Le décret du 11 décembre 2007 a rénové les prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques. Désormais, digues et barrages sont classés en quatre catégories (de A à D) :
· Pour les barrages : selon leur hauteur et le volume d'eau retenu.

· Pour les digues : selon leur hauteur et la population présente en aval.


Les ouvrages de classes A, B ou C sont dotés de consignes de surveillance et de dispositifs d'auscultation. Ils font l'objet, de la part de l'exploitant, de visites techniques approfondies respectivement tous les ans (A), deux ans (B) et cinq ans (C) au minimum. Ils sont également inspectés par la DREAL Basse-Normandie tous les un, cinq et dix ans.


Par ailleurs, des études de danger sont menées sur les ouvrages de catégories A et B afin d'expliciter les risques, de détailler les mesures aptes à les réduire et de préciser les menaces une fois ces mesures mises en œuvre.
 Consignes de sécurité adaptées 
	Avant
	Connaître les points hauts sur lesquels se réfugier (collines, étages élevés des immeubles résistants), les moyens et les itinéraires d'évacuation.

	Pendant
	Évacuer et gagner le plus rapidement possible les points hauts les plus proches.

	
	Ne pas prendre l'ascenseur.

	
	Ne pas revenir sur ses pas.

	Après
	Aérer et désinfecter les pièces qui ont été inondées.

	
	Ne rétablir l'électricité que sur une installation sèche.

	
	Chauffer dès que possible.


3 – Connaissance des risques
3.2.4 – Le risque lié aux mines
 Nature et description du risque 

Une mine est une cavité souterraine artificielles creusée plus ou moins profondément autour d'un gisement de matériaux (or, charbon, sel, uranium....). Depuis quelques décennies, l'exploitation des mines s'est fortement ralentie en France : la plupart ont fermé. Le risque minier est, dès lors, lié à l'évolution de ces sites souterrains, abandonnés et sans entretien du fait de l'arrêt de l'exploitation. Ceux-ci peuvent induire des désordres en surface pouvant affecter la sécurité des personnes et des biens.


Les manifestations du risque minier sont de plusieurs ordres en fonction des matériaux exploités, des gisements et des modes d'exploitation. Ainsi, on distingue :
· Les affaissements d'une succession de couches de terrain meuble avec formation en surface d'une cuvette d'affaissement.
· L'effondrement généralisé par dislocation rapide et chute des terrains sus-jacents à une cavité peu profonde et de grande dimension.
· Les fontis avec un effondrement localisé du toit d'une cavité souterraine, montée progressive de la voûte débouchant à ciel ouvert quand les terrains de surface s'effondrent.
 En quoi la commune est concernée 

En fonction de la situation de la commune (Cf. DDRM 2014)
 Moyens de prévention mis en œuvre 

Afin d’apporter une réponse aux problèmes résultant des anciennes exploitations minières (« l'après-mines »), le code minier a introduit depuis 1999 :

· La notion de responsabilité illimitée dans le temps et dans l’espace de l’exploitant ce qui implique que celui-ci peut être mis en cause, y compris après la renonciation du titre minier ;

· L’obligation pour l’exploitant, lorsque des risques importants susceptibles de mettre en cause la sécurité des biens ou des personnes ont été identifiés lors de l’arrêt des travaux, de mettre en place les équipements nécessaires à leur surveillance et à leur prévention.


En complément de l’extension de la responsabilité de l’exploitant, le code minier prévoit aussi :

· Que la fin de la validité du titre minier emporte à l’État la responsabilité de la prévention des risques miniers ;

· Qu’en cas de défaillance du responsable, l’État se porte garant de la réparation des dommages liés à l’activité minière.


Au niveau régional, la DREAL est en charge de la gestion de ces questions avec l’appui de deux entités : le BRGM (département de prévention et de sécurité minière) et Géodéris, groupement d’intérêt public regroupant des experts géologues, hydrogéologues, géotechniciens du BRGM et de l’INERIS. 

Dans ce cadre, des travaux de mise en sécurité sont entrepris sur les sites les plus dégradés et des opérations régulières de surveillance sont réalisées sur les zones situées au droit d'enjeux.

 Consignes de sécurité adaptées 
	Avant
	Ne jamais pénétrer dans les anciens travaux miniers souterrains, ni même arpenter les installations de surface.

	Pendant
	Les désordres miniers qui apparaissent en surface ne présentent qu'un risque faible pour la sécurité des personnes.

	
	En revanche, les bâtiments peuvent être affectés et les fissures provoquées peuvent aller jusqu'à entraîner la ruine de l'édifice. C'est pourquoi, cette insécurité peut nécessiter une évacuation immédiate ou à terme des lieux.

	Après
	Ne pas retourner dans les bâtiments sans l'accord des autorités.


3 – Connaissance des risques
3.2.5 – Le risque lié à la découverte d'engins de guerre
 Nature et description du risque 

On entend par risque « engins de guerre » le risque d'explosion et/ou d'intoxication lié à la manutention après découverte d'une ancienne munition de guerre (bombes, obus, mines, grenades, détonateurs....) ou lié à un choc par exemple lors de travaux de terrassement. Ces engins de guerre sont d'autant plus dangereux qu'ils sont anciens, altérés et donc instables ; ils représentent donc un risque mortel pour toute personne située dans un périmètre proche.


La découverte d'un engin de guerre peut représenter un danger mortel pour la ou les personnes présentes sur place, surtout en cas de manipulation. En effet, en cas de découverte d'engins explosifs, les risques peuvent être :
· L'explosion suite à une mauvaise manipulation, un choc ou au contact de la chaleur.
· L'intoxication par inhalation, ingestion ou contact.
· La dispersion dans l'air de chargements particuliers contenus dans les munitions (fumigène, phosphore, etc...).
 En quoi la commune est concernée 

Le département de la Manche a été l'un des plus bombardés lors de la seconde guerre mondiale, principalement en préparation du Débarquement interallié du 6 juin 1944 et lors de la « bataille de Normandie » qui s'en est suivie. A tel point que les experts s'accordent pour dire que plusieurs siècles seront nécessaires pour dépolluer totalement le département. Dès lors, les découvertes d'engins de guerre sont encore quotidiennes et concernent la totalité du département.
 Moyens de prévention mis en œuvre 

Seule l'information de la population peut constituer une mesure préventive tant le risque est diffus et imprévisible. La première règle à rappeler étant que toute manipulation par des personnes non habilitées est à proscrire.
 Consignes de sécurité adaptées 
· Ne pas toucher l'engin de guerre, ne pas le déplacer. Ne pas y mettre le feu.
· Repérer l'emplacement et le baliser.
· S'éloigner sans courir.
· Collecter les renseignements (lieu, adresse, dimension approximative de l'objet, forme, habitations à proximité....).
· Aviser les autorités compétentes : les forces de l'ordre, la préfecture et la mairie.
· Empêcher quiconque de s'approcher.
4 – Gestion de crise
4.1 – Déclenchement de l'alerte
[image: image3.emf]
	MOYENS D'ALERTE

	 HUMAINS 
	 TECHNIQUES 

	Police municipale
	Téléphones

	Sapeurs-Pompiers
	Sirène

	Porte à porte
	Ensemble mobile d'alerte (EMA)

	Etc.....
	Hauts-parleurs


4 – Gestion de crise
4.2 – Mise en œuvre du PCC
 Organisation générale 
[image: image4.emf]


Le PCC est activé uniquement sur décision du maire ou de son suppléant. 

En cas de crise, les locaux prévus pour l'accueil du PCC peuvent être indisponibles. Aussi convient-il de prévoir un ou plusieurs sites de repli susceptible de l'accueillir :

	                                                        ADRESSE
	TELEPHONE
	FAX

	PCC principal
	
	
	

	PCC de repli n° 1
	
	
	

	PCC de repli n° 2
	
	
	


4 – Gestion de crise
4.3 – Missions du PCC
	Cellule
	Composition
	Missions

	 Direction 
	- Le Maire (conseillé par le « Responsable risque »)
	- Organiser l'alerte

- Prévenir les autorités

- Diriger les opérations

- Organiser la gestion de crise

- Assurer la communication de crise



	 Accueil 
	Responsable : M. / Mme..

Nombre d'agents : …....

Identité des agents :
      - ….......
	- Assurer la prise en charge des sinistrés et de leurs familles sur les postes de premier accueil et d'orientation

- Recueillir des informations sur les personnes sinistrées : nom, prénom, âge, lieu de résidence, heure d'arrivée (+ éventuellement centre vers lequel la personne est orientée)

- Transmettre les informations nécessaires à la cellule « direction »



	 Intervention 
	Responsable : M. / Mme..

Nombre d'agents : …....

Identité des agents :
      - ….......
	- Aider à la mise en sécurité du site sinistré

- Participer à la police du site sinistré

- Se mettre à la disposition des intervenants extérieurs dès leur arrivée et leur fournir toute information utile

- Coordonner sur le terrain les manœuvres des moyens communaux en relation avec les moyens extérieurs



	 Logistique 
	Responsable : M. / Mme..

Nombre d'agents : …....

Identité des agents :
      - ….......


	- Assurer le fonctionnement du PCC et son intendance

- Répartir les moyens disponibles selon les actions entreprises

- Mettre à jour en permanence un tableau d'emploi des moyens

	Communication
	Responsable : M. / Mme..

Nombre d'agents : …....

Identité des agents :
      - ….......
	- Recueillir les informations utiles auprès de la cellule « direction »

- S'informer auprès des autorités

- Mettre en place une ligne / un répondeur pour diffuser des informations préenregistrées et actualisées

- Rédiger les communiqués de presse

- Faire le lien avec les médias

- Faire le lien avec la population




4 – Gestion de crise
4.4 – Moyens à disposition du PCC
 Équipements du PCC 
	Équipements fixes du PCC
	1 ligne téléphonique fixe

	
	1 téléphone portable

	
	1 fax / télécopieur

	
	1 ordinateur fixe / portable

	
	1 imprimante

	
	1 jeu complet de cartes et de plans de la commune

	
	1 liste des habitants de la commune (avec adresses)

	
	1 exemplaire du PCS

	
	1 ensemble de ressources en papeterie (stylos, papier....)

	Équipements à rajouter en cas de crise
	…....

	
	…....

	
	…....

	
	…....


 Moyens communaux mobilisables 


 Moyens humains 
- Nombre d'élus : …..............................................................................................................................................

- Nombre d'agents municipaux : …......................................................................................................................

- Sapeurs-pompiers volontaires : …......................................................................................................................

- Médecins / Infirmiers : …...................................................................................................................................

- Associations : ….................................................................................................................................................

- Acteurs locaux : ….............................................................................................................................................



 Moyens de logistique légère 
- Matériel pour interventions particulières (tronçonneuses, groupes électrogènes...) : …....................................
…...........................................................................................................................................................................

- Matériel de sécurité pour le personnel (chasubles, harnais, casques...) : ….......................................................
…...........................................................................................................................................................................

- Moyens de balisage (panneaux, barrières...) : …................................................................................................
…...........................................................................................................................................................................


 Moyens de logistique lourde 
- Engins de BTP (pelleteuses, camions benne...) : …...........................................................................................
…...........................................................................................................................................................................

- Engins de nettoyage (balayeuses....) : …............................................................................................................
…...........................................................................................................................................................................


 Logistique diverse 
- Matériel de couchage ou autre autre pour hébergement : …..............................................................................
…...........................................................................................................................................................................

- Matériel spécifique pour un risque considéré (barrage flottant, pompes de relevage....) : …............................
…...........................................................................................................................................................................

- Outillage : …......................................................................................................................................................
…...........................................................................................................................................................................


 Moyens d'hébergement 
- Lieux d'hébergement prévus (emplacements, capacités) : ….............................................................................
…..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

- Lieux supplémentaires pouvant s'adapter si nécessaire (emplacements, capacités) : …....................................

…..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................


 Moyens de ravitaillement 
- Lieux de stockage des denrées : ….....................................................................................................................
…...........................................................................................................................................................................

- Lieux de confection de repas : ….......................................................................................................................
…...........................................................................................................................................................................

- Moyens de distribution ou d'acheminement des repas : …................................................................................
…...........................................................................................................................................................................
 Documentation présente en mairie 
· PCS en plusieurs exemplaires

· Information préventive : DDRM, DICRIM.....

· Cartographie des risques : PPR

· Cartes et plans de la commune

· Listes : des habitants, des personnes à mobilité réduite ou dépendantes, des ERP...

5 – Fiches opérationnelles
5.1 – Liste des fiches opérationnelles
5.2 – Fiches missions
· Poste de Commandement Communal

· Cellule « direction »

· Cellule « accueil »

· Cellule « logistique »

· Cellule « intervention »

· Cellule « communication »

 5.3 – Fiches support 
· Alerte des secours

· Activation du PCC

· Mise en place des cellules

· Main-courante pour le PCC

· Gestion des appels entrants

· Zones sinistrées

· Communiqué de presse

· Emploi des moyens

· Suivi des interventions

· Organisation d'une évacuation

· Mise en place d'un périmètre de sécurité

· Ouverture des lieux d'hébergement

· Prise de contact avec les personnes vulnérables

· Accueil des sinistrés

· Ravitaillement

· Réquisitions

· Gestion post-crise

 5.4 – Fiches actions 
· Inondation / submersion marine

· Épisodes climatiques extrêmes

· Vents violents / tempêtes / orages

· Mouvement de terrain et accident sismique

· Accidents de nature technologique

· Épisode de pollution 

· Accident nucléaire

· Distribution d'eau potable

· Accident routier / ferroviaire majeur

· Découverte d'engins de guerre
5 – Fiches opérationnelles
5.2.1 – Poste de Commandement Communal
Missions générales du PCC :

 Durant la phase d'urgence 
· Réceptionner l'alerte

· Évaluer la situation et les besoins

· Alerter l'ensemble des intervenants nécessaires

· Constituer des cellules selon les besoins et l'organisation prévue

· Donner des directives claires aux cellules

· Coordonner les actions des cellules

· Suivre en temps réel les actions des cellules et des forces de secours / ordre

· Rechercher et fournir les moyens demandés

· Anticiper les besoins des phases suivantes par une analysé de la situation

 Tout au long de l'événement 
· Maintenir une liaison permanente avec les autorités et services de secours / ordre

· Maintenir en permanence une liaison avec les acteurs communaux sur le terrain

· Tenir une main-courante relatant l'ensemble des décisions prises et actions menées pour assurer une traçabilité de la gestion de l'événement
 En phase de post-urgence 
· Identifier l'ensemble des actions à mener et les hiérarchiser selon leur degré d'urgence

· Coordonner les actions

· Organiser la prise en charge des aspects administratifs (assurance, personnes ayant perdu tous papiers d'identité, recherche de financements d'urgence....)

· Assurer la communication post-urgence (information des familles, des médias...)

· Encadrer les nouveaux intervenants, en particulier les associations et bénévoles

· Gérer les dons
5 – Fiches opérationnelles
5.2.2 – Cellule « direction »
Responsable de la cellule : le Maire
Membres de la cellule : le Maire, le « responsable risque », un agent chargé du secrétariat
 Mission n° 1 – Manager la gestion de crise 
· Activer le PCC

· Mobiliser le personnel d'astreinte

· Coordonner et diriger les différentes cellules

· Être en relation permanente avec la Préfecture

· Se tenir informé de l'évolution de la météorologie (Météo France)

· Prévoir le guidage des secours vers les lieux de la catastrophe

 Mission n° 2 – Protéger et soutenir la population 
· Déclencher la surveillance des quartiers sinistrés

· Mettre en œuvre les moyens et mesures de sauvegarde, d'évacuation et d'hébergement

· Mettre en place un plan de circulation adapté en fonction de l'évolution du phénomène

· Faire évacuer les sinistrés vers les lieux d'accueil et assurer leur prise en charge

· Assurer le soutien socio-psychologique des sinistrés

· Ravitailler en eau et en vivres les populations sinistrées

 Mission n° 3 – Sortir de la crise 
· Mobiliser les volontaires pour les opérations de nettoyage

· Coordonner les opérations de retour à la normale avec les services d'intervention

· Procéder à des réquisitions si nécessaire

· Faire procéder à un rétex après la crise

· Prévoir le relogement des sinistrés
5 – Fiches opérationnelles
5.2.3 – Cellule « accueil »
Responsable de la cellule : ….............................................................................................................................
Membres de la cellule : …..................................................................................................................................

 Mission n° 1 – Prise en charge des sinistrés 
· Organiser l'action des agents de la cellule

· Les briefer sur le sinistre en  cours

· Leur donner les consignes à respecter

· Les répartir ente les différents lieux d'hébergement activés

· Leur distribuer la fiche « accueil des sinistrés »

· Accueillir les sinistrés dans les lieux d'hébergement définis

· Tenir un compte régulier du nombre de personnes recueillies (Cf. fiche « accueil des sinistrés »)

· Faire remonter à la cellule « logistique » les besoins en ravitaillement
 Mission n° 2 – Recueil et transmission d'informations  
· Faire remonter à la cellule « direction » les informations recueillies auprès des sinistrés sur la catastrophe et ses impacts

· Transmettre aux sinistrés les consignes et informations émanant de la cellule « direction »
5 – Fiches opérationnelles
5.2.4 – Cellule « logistique »
Responsable de la cellule : ….............................................................................................................................
Membres de la cellule : …..................................................................................................................................

 Mission n° 1 – Intendance du PCC 
· Assurer le fonctionnement matériel du PCC

· Ravitailler le PCC en vivres
 Mission n° 2 – Gestion des moyens 
· Éditer la liste des moyens disponibles par la commune

· Répartir les moyens disponibles selon les actions entreprises

· Mettre à jour en permanence un tableau d'emploi des moyens

· Rendre compte à la cellule « direction » de l'utilisation des moyens

· Réparer les matériels défectueux
 Mission n° 3 – Gestion des lieux d'hébergement 
· Ouvrir les lieux d'hébergement : portes, réseaux

· Rendre opérationnels les lieux d'hébergement : installation de matelas / tables / chaises / couvertures

· Assurer le ravitaillement des lieux d'hébergement : eau, vivres
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5.2.5 – Cellule « intervention »
Responsable de la cellule : ….............................................................................................................................
Membres de la cellule : …..................................................................................................................................

 Mission n° 1 – Sécuriser le(s) site(s) sinistré(s) 
· Aider à la mise en sécurité du site sinistré

· Participer à la police du site sinistré

· Aider à l'évacuation des secteurs sinistrés
 Mission n° 2 – Faciliter les secours 
· Se mettre à la disposition des intervenants extérieurs dès leur arrivée et leur fournir toute information utile

· Coordonner sur le terrain les manœuvres des moyens communaux en relation avec les moyens extérieurs

 Mission n° 3 – Transmission d'informations 
· Recenser les dégâts matériels sur les secteurs sinistrés

· Recenser les secteurs à évacuer

· Tenir à jour un tableau de suivi des interventions
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5.2.6 – Cellule « communication »
Responsable de la cellule : ….............................................................................................................................
Membres de la cellule : …..................................................................................................................................

 Mission n° 1 – Recueil d'informations 
· S'informer auprès de la cellule « direction »

· S'informer auprès des autorités (préfecture) et des organismes spécialisés (Météo France, Service de Prévision des Crues, etc....)
 Mission n° 2 – Diffusion d'informations 
· Mettre en place d'une ligne / répondeur à destination de la population

· Rédiger des communiqués de presse

· Diffuser les communiqués de presse

· Auprès des médias

· Auprès de la population 

· Faire le lien avec les médias – organiser des points presse réguliers
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5.3.1 – Alerte des secours
 MAIRIE 
Nom / Prénom : …......................................................

Tél. / Fax : …...........................................

Qualité : …..................................................................

Courriel : ….............................................
 APPELANT 
Nom / Prénom : ….......................................................

Heure d'appel : …....................................

Qualité : …...................................................................

Informations données : …....................................................................................................................................
…..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
 ALERTE DES SERVICES D'URGENCE 

Sapeurs Pompiers
Samu

Gendarmerie / Police

Préfecture
 MESSAGE TYPE TRANSMIS 

Destinataire du message : …..................


Heure de transmission : ….....................

1/ ICI la mairie de …............... (+ adresse)


2/ NATURE DE L'ACCIDENT


3/ NOMBRE DE BLESSES


4/ POINT D'ACCUEIL DES SECOURS, ACCES PAR....


5/ MESURES DEJA PRISES


6/ NUMERO DE TELEPHONE D'URGENCE

Ne pas raccrocher le téléphone avant d'y être autorisé, un complément d'information pourra vous être demandé !
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5.3.2 – Activation du PCC

Cette fiche compile les actions à entreprendre – et les personnels responsables – lorsque le maire décide d'activer le PCC pour faire face à une crise d'ampleur.

	Actions à entreprendre

	Responsable

	Prendre la décision d'activer le PCC


	Maire

	Déterminer lieu du PCC : lieu principal ou lieu de repli ?


	Maire

	Appeler les responsables des différentes cellules du PCC


	…..

	Appeler les agents mobilisés dans les différentes cellules du PCC


	…..

	Ouvrir les locaux du PCC


	…..

	Vérifier le bon fonctionnement des appareils électriques du PCC


	…..

	Informer la préfecture de l'activation du PCC


	…..

	Rédiger un communiqué de presse pour informer la population de la catastrophe et de l'activation du PCC


	…..
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5.3.3 – Mise en place des cellules

Cette fiche compile les contacts utiles à établir afin de faire fonctionner l'une des cellules du PCC.
MISE EN PLACE DE LA CELLULE …..............................
Liste des personnes à contacter :
	Personne à contacter
	Rôle dans la cellule
	Alerté ? Oui / Non
	Heure

	
	Responsable de la cellule
	
	

	
	Adjoint au responsable
	
	

	
	Membres de la cellule
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5.3.4 – Main-courante pour le PCC

Cette fiche doit être complétée par l'agent chargé du secrétariat au sein de la cellule « direction ». Elle a pour but de dresser en direct un historique des actions entreprises pour gérer la crise.

	Date
	Heure
	Origine de la demande / du renseignement
	Action demandée (nature, lieu...)
	Décision (qui décide ? Quoi?)
	Qui la met en œuvre ?
	Heure de fin d'action

	7/01/...
	8h00
	Préfecture
	Évacuation


	Maire
	Police municipale
	18h00
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5.3.5 – Gestion des appels entrants

Cette fiche synthétise la procédure de gestion des appels entrants en mairie.
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5.3.6 – Zones sinistrées

Cette fiche recense les différents quartiers / secteurs / rues sinistrés. Grâce aux remontées de terrain, la cellule « direction » complète le tableau ci-dessous et le transmet régulièrement à la cellule « accueil » afin de renseigner la population. Il est important de mettre à jour le tableau très régulièrement au cours du sinistre, avec une carte de localisation des zones sinistrées.

	Quartier / secteur / lieu-dit
	Rue
	État

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


5 – Fiches opérationnelles
5.3.7 – Communiqué de presse

La rédaction d'un communiqué de presse incombe aux membres de la cellule « communication » ; celle-ci doit se faire sur demande du maire ou de son suppléant. C'est ce dernier qui valide et signe le communiqué.

 Quels sont ses objectifs ? 

La publication du communiqué répond à deux objectifs :
· Informer la population de l'évolution de la situation locale.
· Contrôler les informations fournies.

A ce titre, l'idéal est de rédiger un nouveau communiqué de presse toutes les 6h ou dès qu'une information majeure et avérée modifie la situation sur place.

 Comment le construire ? 
· Recueillir les faits auprès de la cellule « direction ».
· Ne donner que des faits avérés : ne pas tenter de donner une explication prématurée des causes du sinistre, ne pas faire d'hypothèses sur l'évolution de la situation.
· Organiser le communiqué selon la trame suivante : les faits, les mesures de secours mises en place, le nombre de victimes et de disparus, le numéro de téléphone pour obtenir des renseignements.
· Seul le maire doit s'adresser à la presse en cas de crise touchant seulement sa commune. En cas de déclenchement d'un PPI ou d'un Plan départemental de secours, seul le Préfet peut s'adresser aux médias (le maire n'est autorisé à le faire qu'à partir des éléments fournis par la préfecture).
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5.3.8 – Emploi des moyens

Cette fiche est un outil à disposition de la cellule « logistique ». Elle permet de connaître en direct l'emploi des moyens matériels afin de gérer la crise.

	Moyen mobilisé
	Mission attribuée
	Lieu de mission
	Durée de mission
	Utilisateur

	Camion benne


	Recueil de gravats
	Rue ...
	Le ../../.., de .. à ..
	M. ...
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5.3.9 – Suivi des interventions

Cette fiche est un outil à disposition de la cellule « intervention ». Elle permet de faire le point en direct sur les interventions menées afin de gérer la crise.

	Nature de l'intervention
	Lieu
	Date et heure de début
	Date et heure de fin
	Commentaires

	Déblaiement des rues


	Quartier …
	….
	…..
	….
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5.3.10 – Organisation d'une évacuation

Cette fiche compile les actions à mener pour organiser une évacuation rapide et efficiente de tout ou partie de la population municipale. Elle concerne les cellules « direction », « logistique » et « intervention ».

 Préalables à toute évacuation 
· Définir et identifier la zone sinistrée
· Définir des axes d'évacuation
· Déterminer un moyen d'alerte des populations dans la zone concernée

· Définir, ouvrir et équiper des lieux d'hébergement pour la population évacuée
· Interdire l'accès à la zone à toute personne étrangère aux secours

 Déroulé de l'évacuation 

 1ère étape – Diffusion de l'alerte 
· Déterminer les secteurs où le message doit être diffusé en priorité

· Déterminer les modalités de diffusion du message


 2ème étape – évacuation 
· Déterminer des équipes d'évacuation par secteur à évacuer

· Déterminer les moyens matériels nécessaires pour procéder à l'évacuation
· Évacuer toutes les habitations situées dans le secteur déterminé
· Vérifier maison par maison que l'évacuation est effective

· Diriger les personnes évacuées vers les lieux d'hébergement définis


 3ème étape – Protection des zones évacuées 
· Mettre en place un périmètre de sécurité pour empêcher tout retour dans la zone évacuée

· Prévoir des patrouilles de sécurité afin d'empêcher tout acte de malveillance dans la zone évacuée

· Établir un plan de circulation
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5.3.11 – Mise en place d'un périmètre de sécurité

Cette compile les actions à mener afin de procéder à la délimitation d'un périmètre de sécurité autour de la / des zone(s) sinistrée(s). Elle s'adresse aux cellules « logistique » et « intervention ». 

 Procédure à appliquer 
· Prendre contact avec les forces de l'ordre : police municipale ou nationale / gendarmerie nationale 

· Fournir le matériel nécessaire à la mise en place d'un périmètre de sécurité

· Fournir le nombre d'hommes nécessaire à la mise en place d'un cordon de sécurité

· Assister les forces de l'ordre dans la mise en place d'itinéraires de délestage de la circulation automobile
· Informer le maire dès que la zone est sécurisée ou lors de toute évolution de la situation entraînant une modification du périmètre de sécurité
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5.3.12 – Ouverture des lieux d'hébergement

Cette fiche s'adresse aux agents de la cellule « intervention » ou « logistique », chargés d'ouvrir des lieux d'hébergement temporaire afin d'accueillir la population sinistrée.

	Lieu d'hébergement
	Numéro de clé
	Emplacement de la clé

	Gymnase X

	N° …..
	Mairie, bureau X


	
	
	

	
	
	

	
	
	


 Ouverture du bâtiment 
Décision prise par …...................................................................................

Ouverture réalisée par ….............................................................................

Date et heure de réalisation : …...................................................................

Moyens disponibles sur place : …........................................................................................................................
…........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Remarques / commentaires : …............................................................................................................................
…..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 Penser à 
· Ouvrir les réseaux (eau, électricité, gaz...)

· Avertir la cellule direction que le lieu d'hébergement a bien été activé.
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5.3.13 – Prise de contact – personnes « vulnérables »

Cette fiche est à utiliser en cas d'épisodes climatiques extrêmes (grand froid, chutes de neige abondantes, canicule) nécessitant une prise de contact avec les personnes vulnérables identifiées sur le territoire de la commune.
 AGENT 
Nom / Prénom : …....................................................

Tél. : ….........................................................

Qualité : …................................................................

Courriel : …..................................................
 PERSONNE APPELEE 
Nom / Prénom : …................................................................................................................................................

Âge : ….................................................................

Heure d'appel : …..................................................

Nombre d'appels : ….............................................


Si échec des appels :
· S'assurer que la personne n'est pas aux urgences

· Prévenir la responsable de cellule
Difficultés rencontrées : …...................................................................................................................................
…........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Volonté de recevoir une visite ? OUI / NON

Attentes vis-à-vis de la visite : ….........................................................................................................................
….........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
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5.3.14 – Accueil des sinistrés

Cette fiche s'adresse aux agents de la cellule « accueil » chargés d'accueillir les populations sinistrées dans les lieux d'hébergement définis par le PCC. Une fois la fiche complète, une photocopie doit être transmise à la cellule « direction ».

Lieu d'accueil : …...............................................................................
Agent d'accueil : …............................................................................

	Nom
	Prénom
	Âge
	Lieu de résidence
	Heure d'arrivée
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5.3.15 – Ravitaillement

Ce tableau est un outil à disposition de la cellule « logistique ». Il doit permettre de référencer tous les acteurs pouvant fournir en temps de crise des produits de première nécessité pour le ravitaillement des sinistrés en eau, nourriture et produits d'hygiène (savons, dentifrices, …). 
	Nature
	Quantité
	Localisation
	Nom et coordonnées du fournisseur
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5.3.16 – Réquisitions

Cette fiche est un outil à disposition des cellules « direction » et « logistique ». Elle permet de recenser le matériel réquisitionné à des particuliers ou à des professionnels pendant la crise. 

	Dates de réquisition (début et fin)
	Nature du matériel
	Propriétaire
	Coordonnées du propriétaire 
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5.3.17 – Gestion post-crise / retour à la normale

Cette fiche compile les actions à réaliser en post-crise par le maire et les cellule « logistique » / « intervention ». En effet, une fois la crise passée, il faut gérer l'organisation des actions d'urgence pour le retour à la normale dans le court et le moyen terme. C'est une phase importante pour le maire qui doit fédérer les missions de retour à la normale avec une efficacité optimale. Celui-ci doit notamment organiser les deux actions ci-dessous.

 Action n° 1 – Aider les sinistrées immédiatement après la crise 
· Rétablir les voies de communication prioritaires.

· Aider matériellement les sinistrés : relogement, rétablissement de l'eau potable, de l'électricité et du téléphone, assistance médico-psychologique.

· Organiser les aides des bénévoles sur les secteurs sinistrés.

· Procéder au nettoyage des secteurs sinistrés.

 Action n° 2 – Aider les sinistrés pour la constitution des dossiers d'indemnisation 
· Faire estimer les sinistres.

· Aider les particuliers, les entreprises et les agriculteurs pour la constitution des dossiers « catastrophes naturelles » et « calamités agricoles ».

· Procéder au compte-rendu du sinistre auprès de l’État : indemnisation, dossiers « catnat », calamité agricole, subventions pour les équipements et la voirie...

· Rechercher les crédits d'urgence.

· Répartir les aides de l’État.
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5.4.1 – Inondation / submersion marine
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser :

· en cas d'inondation significative touchant tout ou partie de la commune. Celle-ci peut être la conséquence de la remontée des nappes phréatiques locales / d'un ruissellement intense suite à de fortes précipitations en un laps de temps réduit / du débordement d'un cours d'eau.
· en cas de submersion marine touchant tout ou partie de la commune et provoquée par une conjugaison de facteurs naturels défavorables.

 Procédure à appliquer 

Avant tout risque :

· Identifier les zones habitées et les équipements localisés en secteurs vulnérables

· S'informer de l'évolution de la situation du / des cours d'eau (inondation) et de la situation météorologique (submersion)

· Avertir la population en diffusant les consignes de sécurité adaptées

· Interdire l'accès aux ponts / chemins de promenade le long du cours d'eau affecté (inondation) et aux digues et pontons (submersion)

En cas de sinistre :

· Envoyer des équipes de repérage sur place

· Lister les secteurs impactés

· Recenser les dégâts matériels

· Faire évacuer les populations sinistrées

· Aider à mettre en sécurité les habitations endommagées

· Interdire l'accès aux secteurs inondés

· Publier un arrêté portant ordre d'évacuation des secteurs sinistrés

· Orienter la population vers les lieux d'hébergement dédiés
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5.4.2 – Épisodes climatiques extrêmes
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser :

· en cas d'épisode de grand froid se caractérisant par la persistance du froid (au moins deux jours de suite), son intensité (valeurs nettement négatives) et son étendue géographique. 

· en cas de chutes de neige abondantes se prolongeant plusieurs jours de suite et paralysant les déplacements et les activités.

· en cas de canicule (épisode de températures élevées, de jour comme de nuit, sur une période prolongée d'au moins trois jours de suite).

 Procédure à appliquer 

Avant l'épisode :

· Se tenir informé de l'évolution des conditions météorologiques

· Diffuser à la population les consignes de sécurité adaptées

· Mettre un lieu d'hébergement temporaire en « veille »

· Faire vérifier la solidité des toitures des bâtiments communaux, inciter la population à en faire de même pour son logement (chutes de neige)


Pendant l'épisode :

· Envoyer des équipes de repérage pour évaluer la situation de la commune (chutes de neige)

· Ouvrir un lieu d'hébergement temporaire et l'approvisionner en vires, matelas et couvertures (et en climatiseurs pour les épisodes de canicule)

· Contacter les personnes vulnérables identifiées sur la commune et organiser des visites à domicile si besoin

· Recenser les dégâts matériels (chutes de neige)

· S'assurer du bon fonctionnement des réseaux d'eau, de gaz et d'électricité (grand froid, chutes de neige)
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5.4.3 – Vents violents / tempêtes / orages
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser en cas d'épisode de vents violents / tempêtes / orages, ayant entraîné des dégâts matériels importants sur le territoire communal.

 Procédure à appliquer 

Avant tout risque de vents violents / tempêtes / orages :

· S'informer de l'évolution des conditions météorologiques

· Avertir la population en diffusant les consignes de sécurité adaptées

· Protéger / sécuriser les équipements municipaux susceptibles d'être endommagés

· Interdire l'accès aux sites à risques : digues, promenades, chantiers, etc.....


Après l'épisode :
· Recenser les dégâts matériels

· Recenser les populations sinistrées

· Ouvrir et approvisionner un lieu d'hébergement temporaire pour les personnes sinistrées

· Mettre en sécurité les installations / équipements / habitations endommagés

· Procéder au dégagement des axes de circulation impactés

· Interdire l'accès aux sites endommagés et présentant un risque pour la population

· Faire rétablir les réseaux endommagés

5 – Fiches opérationnelles
5.4.4 – Mouvements de terrain / accident sismique
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser en cas de mouvement(s) de terrain ou en cas de secousse(s) sismique(s) ayant entraîné des dégâts matériels d'ampleur menaçant la sécurité des populations.

 Procédure à appliquer 

Avant tout sinistre :

· Identifier la nature des mouvements de terrain pouvant affecter la commune ; identifier le niveau de sismicité propre à la commune

· Identifier les secteurs de la commune susceptibles d'être impactés par des mouvements de terrain


Après le sinistre :
· Interdire l'accès aux sites impactés

· Recenser les dégâts matériels

· Procéder au dégagement des axes de circulation impactés

· Ouvrir et approvisionner un lieu d'hébergement temporaire pour les personnes sinistrées
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5.4.5 – Accidents de nature technologique
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser en cas d'incendie majeur touchant un ERP ou un immeuble d'habitation, en cas de rupture d'une canalisation de gaz ou en cas de rupture de barrage ou de digues côtières.
 Procédure à appliquer 

Avant tout sinistre :

· Diffuser auprès des populations situées à proximité des installations de gaz, des digues et des barrages les consignes de sécurité adaptées
· Pour les digues :

· Surveiller régulièrement l'état des digues

· Identifier les secteurs de digue fragilisés
· Procéder aux travaux de renforcement nécessaires
· Pour un barrage, identifier les différentes zones situées en aval : zone de proximité immédiate (ZPI), zone d'inondation spécifique (ZIS), zone d'inondation (ZI)


Pendant le sinistre :
· Interdire l'accès aux secteurs impactés

· Faciliter l'accès des forces de secours aux secteurs impactés

· En cas d'incendie, éditer la liste des occupants du bâtiment / ERP impacté et identifier parmi ceux-ci les personnes « vulnérables » (personnes âgées...)

· Ouvrir un lieu d'hébergement temporaire pour les personnes sinistrées


Après le sinistre :

· Sécuriser les secteurs impactés et en interdire l'accès

· Recenser les dégâts matériels

· Dégager les axes de communication coupés suite au sinistre

· Approvisionner le lieu d'hébergement temporaire
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5.4.6 – Épisodes de pollution
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser :

· en cas de pollution atmosphérique suite à un accident technologique ou à incendie majeur.

· en cas de pollution des eaux intérieures (cours d'eau et/ou nappe phréatique) suite à un accident technologique.

· en cas de pollution maritime suite à un accident technologique ou au naufrage d'un navire transportant des matières dangereuses.

 Procédure à appliquer 
· Connaître les différents seuils de pollution établis : niveau vert (pas de vigilance particulière), niveau orange (pré-alerte : information de la population) et niveau rouge (alerte de la population)

· Diffuser à la population les consignes de sécurité adaptées


En cas de pollution atmosphérique atteignant le niveau rouge :

· Faire reporter les compétitions sportives sine die / les sorties scolaires de plein air
· Contacter les personnes vulnérables identifiées sur la commune et organiser des visites à domicile si besoin

En cas de pollution des eaux intérieures :

· Prendre contact avec l'opérateur de distribution d'eau potable et, si besoin, prendre un arrêté d'interdiction de consommation de l'eau au robinet et faire procéder à la distribution d'eau potable

· Dans la mesure du possible, interdire l'accès aux berges longeant le cours d'eau impacté


En cas de pollution maritime :

· Interdire l'accès à l'estran

· Lancer un appel au volontariat pour nettoyer les secteurs du littoral impactés
5 – Fiches opérationnelles
5.4.7 – Accident nucléaire
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser en cas d'accident nucléaire impactant le département et pouvant nécessiter la distribution de pastilles d'iode à la population.
 Procédure à appliquer 

Avant tout incident nucléaire :

· S'assurer que la population sache identifier le signal national d'alerte (sirène PPI) et connaisse les consignes de sécurité adaptées

· Déterminer un / des point(s) de regroupement de la population sur le territoire communal

· Prévoir des moyens de confinement des bâtiments publics

· Identifier le point de distribution de pastilles d'iode pour le canton et nommer un agent responsable chargé de l'acheminement du stock de pastilles vers la commune

· Déterminer un / des points de distribution des pastilles d'iode sur le territoire communal


En cas d'incident nucléaire :

· Établir et maintenir une liaison permanente avec les autorités préfectorales

· Se tenir prêt à procéder à une distribution de pastilles d'iode ou à faire évacuer la population


En cas de distribution nécessaire de pastilles d'iode :

· Attendre l'ordre de distribution donné par les autorités préfectorales

· Aller chercher le stock de pastilles au point de distribution du canton

· Mobiliser des agents pour la distribution des pastilles

· Ouvrir le(s) point(s) de distribution municipal(aux)

· Lors de la distribution, rappeler à la population les consignes liées à l'usage des pastilles

· Tenir à jour un registre de distribution
5 – Fiches opérationnelles
5.4.8 – Distribution d'eau potable
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser en cas d'accident entraînant l'impossibilité de consommer l'eau au robinet. Ceci peut survenir en cas de pollution des nappes phréatiques locales ou en cas de dysfonctionnement des réseaux d'approvisionnement en eau (à cause du gel ou d'un incident technique).

 Procédure à appliquer 

Avant tout incident nécessitant une distribution d'eau potable :

· Déterminer un ou plusieurs points de distribution sur le territoire communal

· Évaluer l'ampleur des besoins potentiels en eau de la population 


En cas de distribution obligatoire :

· Évaluer le nombre de personnes impactées pour cibler au mieux les besoins

· Récupérer des stocks de bouteilles à distribuer

· Mobiliser des agents pour distribuer les stocks

· Ouvrir le(s) point(s) de distribution municipal(aux)

· Tenir à jour un registre de distribution

· Se déplacer chez les personnes vulnérables pour les approvisionner sur place
5 – Fiches opérationnelles
5.4.9 – Accident routier / ferroviaire d'ampleur
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser dans le cas d'un accident entraînant des dommages tels que les autorités municipales sont mobilisées en soutien des forces de l'ordre et de secours. Il peut s'agir :

· D'un accident routier majeur sur les voies communales ou sur les routes départementales n° ….

· D'un accident ferroviaire sur la ligne … / …. qui traverse la commune dans sa partie …..

 Procédure à appliquer 

En amont :

· Identifier les zones habitées susceptibles d'être concernées et se trouvant à proximité des voies routières et ferroviaires


En cas d'accident :

· Ouvrir et équiper un lieu d'accueil pour les impliqués et les blessés

· Pourvoir le lieu d'accueil en eau et en vivres

· Organiser le soutien socio-psychologique des impliqués

· Déterminer et ouvrir un lieu servant de morgue temporaire
· Réorganiser la circulation sur la zone impactée en mettant en place des déviations
5 – Fiches opérationnelles
5.4.10 – Découverte d'engin de guerre
 Cas concernés 

Cette fiche est à utiliser en cas de découverte d'un ou de plusieurs engins de guerre (munition, bombe, grenade, détonateur...) pouvant entraîner un risque d'explosion et / ou d'explosion.

 Procédure à appliquer 
· Lors de la réception de l'alerte, recueillir le plus d'informations possibles : identité et numéros de l'appelant, localisation de l'engin de guerre, description sommaire de l'engin

· Transmettre l'alerte en appelant la préfecture (SIDPC) et en lui communiquant les informations recueillies

· Dans l'attente de l'arrivée des démineurs, protéger le site de la découverte en le balisant

· En cas de déminage « simple », maintenir le balisage jusqu'à la fin de l'intervention des démineurs

· En cas de déminage « complexe :

· Rédiger un arrêté d'évacuation de la population comprise dans le périmètre de danger

· Alerte la population concernée en organisant un porte-à-porte et en contactant les médias conventionnés

· Faire évacuer la population concernée

· Ouvrir et équiper un lieu d'accueil temporaire pour la population évacuée durant l'opération

· Clôturer le périmètre de danger par des barrières

· Mobiliser la police municipale / les forces de l'ordre pour empêcher toute intrusion dans le périmètre de danger

6 – Arrêtés et courriers types
6.1 – Arrêté de réquisition
Département de …..

Arrondissement de …..

Commune de …..
Arrêté de réquisition n° ...
M. / Mme le Maire de …............
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2212-2 ;
VU l'urgence ;
VU la catastrophe / l'accident survenu le …... à …...h ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de doter la commune des moyens nécessaires pour répondre à ses obligations ;

ARRETE : 
Article 1 : Il est prescrit à M. …......., demeurant à …..........., de se présenter sans délai à la mairie de …......... pour effectuer une mission de …............... qui lui sera confiée.
Ou
Il est prescrit à M. …........, demeurant à …............, de mettre à disposition de la mairie le matériel suivant :


- …...............


- …...............

Et de le faire mettre en place à ….......................................

Article 2 : Le commissaire de police / commandant de la brigade de gendarmerie est chargé de l'exécution du présent arrêté.








Fait à …..., le ….....








Le Maire de …...
6 – Arrêtés et courriers types
6.2 – Arrêté d'interdiction de circulation
Département de …..

Arrondissement de …..

Commune de …..
Arrêté d'interdiction de circulation sur la route communale n°.....
M. / Mme le Maire de …............

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2212-2 ;
VU le code de la voirie routière ;
 VU l'effondrement / l'inondation de terrain survenu(e) le …... ;
 VU le rapport d'expertise géotechnique établi par …. le …... ;
CONSIDERANT que l'effondrement de terrain / l'inondation constitue un danger pour la sécurité publique ;

ARRETE : 
Article 1 : L'accès à la voie communale n° ….. est interdit jusqu'à nouvel ordre.

Article 2 : Les riverains de la voie devront laisser leur véhicule en stationnement devant les barrières interdisant l'accès à la portion de voie endommagée.
Article 3 : Un exemplaire du présent arrêté sera affiché à proximité des barrières interdisant l'accès à la route et un exemplaire sera remis à chacune des personnes directement concernées (riverains de la voie).
Article 4 : Monsieur le Secrétaire général, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie, ainsi que toute force de police sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

· M. le Préfet de département

· M. le Commandant de la brigade de Gendarmerie / Commissaire de Police

· M. le Président du Conseil Départemental

· M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

· M. le Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours








Fait à …..., le ….....








Le Maire de …...
6 – Arrêtés et courriers types
6.3 – Arrêté portant ordre d'évacuation
Département de …..

Arrondissement de …..

Commune de …..
Arrêté portant ordre d'évacuation.
M. / Mme le Maire de …............

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2212-2 ;
VU (la catastrophe) survenue le …... à ….... ;
VU l'urgence ;

CONSIDERANT que la sécurité de la population n'est plus assurée.

ARRETE : 
Article 1 : Les habitants (de la totalité de la commune / des rues ….. / du(es) quartier(s) …..) doivent évacuer leur logement dans les plus brefs délais.

Article 2 : L'ordre d'évacuation est effectif à partir de (date) à (heure).
Article 3 : Selon leur lieu de résidence, les habitants doivent se rendre dans les lieux d'hébergement suivants où ils seront pris en charge par les autorités municipales :

· Quartier …... : (lieu d'hébergement).

· Quartier …... : (lieu d'hébergement).

· Etc.....
Article 4 : Monsieur le Secrétaire général, le Commandant de la Brigade de Gendarmerie / Commissaire de police, ainsi que toute force de police sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.







Fait à ….........., le ….............








Le Maire de ….....................
6 – Arrêtés et courriers types
6.4 – Information en cas d'inondation
Département de …..

Arrondissement de …..

Commune de …..
Alerte inondation

Nous vous informons du risque de crue de (nom du cours d'eau).


Un niveau maximum est prévu pour (jour, horaires)

Votre habitation se trouvant dans la zone inondable, nous vous demandons expressément de prendre les dispositions suivantes :

· Surveiller régulièrement sous-sol et et rez-de-chaussée pour détecter très rapidement une éventuelle infiltration des eaux.

· Sortir des caves, sous-sols et rez-de-chaussée, tous les objets périssables que vous pouvez protéger.

· Sortir ou mettre en sécurité les appareils ou produits pouvant présenter un danger :

· Les appareils électriques ;

· Les appareils de chauffage ;

· Les voitures ;

· Le mobilier ;

· Les produits toxiques

· Les cuves à fioul doivent, quant à elles, être arrimées.

Pour tout renseignement, veuillez contacter :

· La mairie (tél. : …...............)

· Le commissariat / gendarmerie (tél. : …...............)

· La sous-préfecture (tél. : …...............)

· Les sapeurs-pompiers (tél. : …...............)







Fait à ….........., le ….............








Le Maire de ….....................
6 – Arrêtés et courriers types
6.5 – Évacuation en cas d'inondation
Département de …..

Arrondissement de …..

Commune de …..
Évacuation suite aux inondations

Votre habitation étant en zone inondable, nous vous informons que suite aux inondations du …............ survenues le ….................., une évacuation est envisageable. Une fois évacué, vous n'aurez plus temporairement la possibilité de revenir à votre domicile. 

Aussi, en attendant l'ordre définitif d'évacuation, nous vous demandons expressément de prendre les dispositions suivantes pour préparer celle-ci :

· Fermez vos réseaux d'électricité, de gaz, d'eau et de chauffage.

· Attachez vos objets encombrants et susceptibles de flotter.

· Mettez les objets que vous souhaitez protéger et les produits qui pourraient être dangereux le plus haut possible.

· Munissez-vous :

· De vêtements de rechange ;

· D'un nécessaire de toilette ;

· De vos médicaments indispensables ;

· De vos papiers personnels ;

· D'un peu d'argent.

· N'oubliez pas de fermer à clé votre habitation une fois évacuée.

· Tenez-vous prêt à évacuer dès que vous en aurez reçu l'ordre.







Fait à ….........., le ….............








Le Maire de ….....................
6 – Arrêtés et courriers types
6.6 – Évacuation en cas d'accident technologique
Département de …..

Arrondissement de …..

Commune de …..
Évacuation suite à un accident technologique

Nous vous informons que votre zone d'habitation se situe sur la trajectoire d'un nuage (toxique / radioactif selon la nature de l'accident) apparu suite à un accident (majeur industriel / TM / nucléaire selon la nature de l'accident) survenu le …......... à ….............

Une évacuation est envisageable. Une fois évacué, vous n'aurez plus temporairement la possibilité de revenir à votre domicile. 

Aussi, en attendant l'ordre définitif d'évacuation, nous vous demandons expressément :

· De vous munir :

· De vêtements de rechange ;

· D'un nécessaire de toilette ;

· De vos médicaments indispensables ;

· De vos papiers personnels ;

· D'un peu d'argent.

· De ne pas oublier de fermer à clé votre habitation une fois évacuée.

· D'être attentif aux consignes qui vous seront données.

· De vous tenir prêt à évacuer dès que vous en aurez reçu l'ordre.







Fait à ….........., le ….............








Le Maire de ….....................
7 – Annuaire de crise
7.1 – Services de l’État et opérateurs

	Contact
	Téléphone
	Télécopie
	Mél

	Autorités administratives
	Préfecture
	02 33 75 49 50
	02 33 57 36 66
	50pftd@manche.pref.gouv.fr

	
	SIDPC
	02 33 75 49 50
	02 33 75 47 75
	defense-protection-civile@manche.gouv.fr

	
	Sous-Préfecture
	...
	...
	

	
	Préfecture maritime
	02 33 92 60 40
	02 33 92 60 77
	com_cherbourg@marine.defense.gouv.fr

	Ordre public
	Gendarmerie (CORG)
	02 33 75 50 15
	02 33 75 50 28
	corg.ggd50@gendarmerie.interieur.gouv.fr

	
	Police (CIC)
	02 33 72 68 00
	02 33 72 68 36
	50ddsp-ddsp-saint-lo@rescom.interieur.gouv.fr

	Secours
	SDIS (pompiers)
	02 33 55 18 18
	02 33 56 86 86
	codis@sdis50.fr

	
	SAMU
	02 33 72 15 15
	02 33 06 34 19
	

	
	CROSS Jobourg
	02 33 52 72 13
	02 33 52 71 72
	

	Gestion des réseaux routiers
	DDTM
	
	
	

	
	DIRNO (district Caen)
	02 50 01 11 13
	02 50 01 11 12
	

	
	Conseil Départemental
	
	
	

	Opérateurs
	ERDF
	02 31 50 15 85
	
	

	
	GRDF
	0 800 00 11 12
	
	

	
	SNCF
	02 35 07 17 66
	02 35 52 20 97
	

	
	RFF
	01 53 94 37 01
	
	


7 – Annuaire de crise
7.2 – Autorités communales
	Nom / Prénom
	Fonction
	Téléphone (fixe et portable)

	
	Maire
	
	

	
	Responsable risque
	
	

	
	1er adjoint
	
	

	
	2ème adjoint
	
	

	
	Services techniques
	
	

	
	Garde champêtre
	
	

	
	Policier municipal
	
	

	
	Etc...
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


7 – Annuaire de crise
7.3 – Lieux publics et associations
 Lieux publics 
	Établissement
	Identité du responsable
	Téléphone
	E-mail

	
	
	Fixe
	Portable
	

	Lieux de culte
	
	
	
	

	Poste
	
	
	
	

	Salle polyvalente
	
	
	
	

	Stade
	
	
	
	

	Piscine
	
	
	
	

	Etc......
	
	
	
	


 Associations 
	Association
	Nom / coordonnées du président
	Adresse
	Jours / horaires de réunion

	
	
	
	Lun
	Mar
	Mer 
	Jeu
	Ven
	Sam 
	Dim 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


7 – Annuaire de crise
7.4 – Lieux publics accueillant des enfants
	Nom de l'établissement
	Adresse
	Coordonnées
	Capacité d'accueil
	Identité et qualité du responsable
	Coordonnées du responsable

	Garderie
	
	
	
	
	

	Crèche
	
	
	
	
	

	École maternelle 
	
	
	
	
	

	École primaire
	
	
	
	
	

	Etc....
	
	
	
	
	


7 – Annuaire de crise
7.5 – ERP
	Nom de l'établissement
	Adresse
	Coordonnées
	Capacité d'accueil
	Identité et qualité du responsable
	Coordonnées du responsable

	Hôtel
	
	
	
	
	

	Restaurant
	
	
	
	
	

	Commerce
	
	
	
	
	

	Etc....
	
	
	
	
	


7 – Annuaire de crise
7.6 – Populations nécessitant une attention particulière
 Personnes isolées 
	Nom
	Prénom
	Adresse
	Téléphone
	Observations

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


 Personnes malentendantes, mal-voyantes, à mobilité réduite 
	Nom
	Prénom
	Adresse
	Téléphone
	Observations

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


 Personnes sous surveillance médicale ou bénéficiaires de soins réguliers 
	Nom
	Prénom
	Adresse
	Téléphone
	Observations

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


8 – Cartographie
8.1 – Localisation des enjeux

Est à insérer dans cette partie une carte à l'échelle communale localisant :

· Le(s) cours d'eau

· Les lieux publics accueillant des enfants

· Les ERP

· Les sites sensibles
8 – Cartographie
8.2 – Localisation des risques

Est à insérer dans cette partie une carte à l'échelle communale localisant les espaces susceptibles d'être affectés par les différents risques identifiés.
8 – Cartographie
8.3 – Localisation des lieux de gestion de crise

Est à insérer dans cette partie une carte à l'échelle communale localisant :

· La mairie

· Les PCC : PCC principal et PCC de repli

· Les points de regroupement de la population

· Les lieux d'hébergement de la population

· Les voies d'accès à ces différents sites

DIRECTION


Maire (DOS), conseillé par le « responsable risque »





COMMUNICATION





INTERVENTION





ACCUEIL





LOGISTIQUE








